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- PREAl'IBtA.E 

Le pr~sent rapport a et~ etabli sur la base des Termes de Reference 
vis4s a !'Annexe I et suite a la mission effectuee par le Consultant 
au To·JO du ~ Octobre au 07 Noverr1bre ·1990. 

Le plan adopte est exactement celui qui a ete propose par 
PPD/AREA/IDDA. 

L'elaboration de ce rapport a necessite : 

sur recommandation de, et en coordination avec, le Service Etudes 
et Programmaticn <contrepartie> de la Direction du Developpement 
Industriel et de l'Artisanat du Ministere de i·Industrie et des 
Societes d'Etat, la consultation d'un certain nombre 
d'Institutions/Organisations Nationales, lnternationales, Bilate
rales dont la liste est donnee en Annexe II. 

L'exploitation des etudes. analyses et autres documents. 
disponibles sur l'economie en general et le secteur industriel en 
particulier, emis t~r.t par les organismes nationaux que interna
tionaux <dont l.ONUDI et la Banque Mondiale> et bilateraux. La 
liste de ces documents est reprise en annexe Ill. 



PLAN 
PROGRAl'9£ NATIONAL.""fiiiUR L4' DEUXIEl'IE IDDA 

PARTIE A 
1.- BREF APERCU DE L·ECONDttIE 

C'ii'iT.at politi·:iue ~t economique 9eneral. structure et performance. 
tendances economiques r~centes. s£cteur financier et politiques 
d"1nvest1ssement. ~lans de develQppement r~cents. Plans d"ajuste
ment structure!, secteurs public et priv~. echanges cornmerciaux 
avec l"ext~rieur et investissement. dette exterieure, cooperat1on 
regionale et internat1onalle. ressources de base !agricoles, 
foresti~res. min~rales, energetiques, marit1mes. humaines. techno
lo91ques>. 

2.- SECTEUR HANUFACTURIER 
structure et performance, production, droits institutionnels et 
propriete, r~partition geographique et sectorielle. cadre 
directeur legal. marches ~nterieurs et exterieurs. branches prio
ritaires. relations avec d"autres secteurs economiques et services 
d"appu1 ~ l'industrie. principales contraintes et faiblesses du 
secteur industriel et de son environnement. 

3.- STRATEGIE ET POLITIGUES INDUSTRIR I ES 
plans de di'Yeloppement industriels actuel et prevus. promotion des 
investissements industriels. promotion des exportations. etc •• 

PARTIE B 
4.- EVALUATION DE LA "lSE EN OEUVRE DE LA PREMIERE IDDA ET AIDE 

ACTUELLE AU~~ - - - -

5.- PROGRAl'ME POUR LA DEUXIEl'IE IDDA 
(a)- ObjecWS,politiques etStrategies ~ la deuxi•me IDDA 
Cb>- Pro•1ramme de consolidaITon 

rehabilitation des entreprises industrielles e:<istantes: 
programme de maintenance prfventive Et production locale de 
pi~ces detachees: revitalisation du secteur des entreprises 
publiques. 

Cc>- Programme d'expansion 
industries motrices/stratlgiques: articulation agro-indus
trielle, industrie alimentaires industries de la p~te et du 

Cd>-
pa pi er. 
Programme d'appui 
Programme de renforcement des ressources humaines et 
capacites technique, programme pour le d•veloppement 
l'infrastructur~ ~~ysique, programme pour le d'veloppement 
!"infrastructure institutionnelle et des services de base. 

6.- RECOlll.WTIONB POUR LA "ISE EN OE\NRE DU PROGRAl9E 
~odalitls concer'ii'i'nt T""•X'i'CUtTOn. 

de 

Mo~alit•• pour la s•llction d• prioritl• d'investiss•ment et 
d'assistance techniqu•, fin•ncement et principaux fact•urs de 
production. 

AMEXE I. TEIUES DE REFERENCE 
WiE Il. IAITlTuTioNl/bRGANfSATIONS CONBUL TEES 
WiE m.= DOCliiENTS cW:tES ET EXPLOITEI 





1.- BREF APERCU DE L·ECOMlttIE : 

1.1.- Contexte politique et fcono•ique gfnfrAl 1 

Le syst~me institut1onnel togola1s repose sur le principe du 
Pa~t: Unique incarn~ par le Rassemblement du Peuple Togola1s 
(RPT> qui oriente la politique g~n~rale du pays. Dans le cadre 
du RPT les organisations de masse sant en1agees dans la 
mobilisation de la population en vue de r~aliser les grandes 
t~ches pclit1ques , ~conomiques, sociales et culturelles qu1 
conditionnent !e d~veloppeffient du ~a~s. 
D~puis 1966, le Togo a opt~ pour un developpement plan1fi~. 

L"Etat. vecteur iu d~veloppement national, f1xe les grandes 
0~1entat1ons m~rne si u~e place :~~ortante est laiss~e ~ 

!"initiative pr1v~e. 
La stabilit~ des institutions pol1tiques, depuis 1967. s"av~re 

essentielle dans les efforts. e~trepris. de progr~s ~conom1que 

et social. 

La mise en oeuvre. a part1r de 1983. de trois ~rogrammes 

d·~justement str~cturel (avec le concours du FMI. de la Banque 
Mondiale et la coo~fration d"autres bailleurs de fonds> s·est 
notamment traduite ?ar d"importantes reformes structurelles 
qui visaient ~ retablir les fquilitres econom1Ques et 
fin~nciers et ~ relancer la c~oissance economique Ces 
reformes consista1ent a : 

rationaliser la 9estion des finances publ1ques. 

~l~miner les ri1idit~s structurelles. 

sl!~·pr ::.mer !"intervention directe de l"Etat et all~ger 
proc~dures publi~u~s. 

r~tablir les mfcanismes de l"~conomie de march~, 

creer un cadre incitatif 
activitfs privees. 

pour les et 

les 

1 e 'Ji 

Les rfsultats positifs, enregistrts, concernent la rfduction 
du dlficit des finances publiques. une inflation contenue et 
l"accroissement de l"offre a~ricole. Toutefois, des dfficits 
financiers persistent, les rJsultats de la croissance se font 
attendre et l"environnement vxt•rieur demeure peu favorable. 
Dans ces conditions, les autori~•s ont d•cidf de poursuivre 
les efforts d"ajustement en s 

pcursui vant l'ne ges ti on f i nanc i tre prudent•, 

prot•geant mieux les groupes sociaux les plus d•favoris•s, 
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agissant d·avantage sur 
humaines. 

la valorisation des ressources 

~·1mpress.onnant train de r~formes visant l·assouplissement et 
la rationalisation du cadre r~glementaire. et le renforcement 
du ;yst~me d"incitation aux activit~s priv~es. devra1t facili
ter les efforts de d~veloppement. notamment industriel. 

1.2.- Structure et perfor~nce de i·1cono•ie : 

Le produit int~rieur brut CPIB> 
un accroissement annuel moyen. 
de 3,3% en termes r~els. 

a observ~. entre 1984 et 1989. 
de 6,57. en francs courants et 

Le PIB par habitant a connu une progression annuelle, en 
francs courants de 3,2% par an. En termes r~els le PIB par 
habitant de 1989 est l~gerement sup~rieur A celui de 1984 
Crespectivement 64.242 FCFA et 63.878 FCFA>. 
Cec1 traduit une progression d~mographique plus ~lev~e que la 
croissance ~conomique. 
L·~volution du Revenu National confirme la m~me tendance 
puisque i·accroissement annuel, entre 1984 et 1989, ~n francs 
courants du Revenu National par habitant est de 3,6% et que en 
francs constants 12 Revenu National par habitant de 1989 est a 
1.200 FCFA pres celui de 1984 <respectivement 55.400 FCFA et 
54.212 FCFA>. 

Le secteur primaire <un peu plus de 30% du PIB> se caract~rise 
par : 

une progression annuelle moyen~e <quantit•s physiques> de 
cultures vivri~res d2 s.1x. sup•rieure au taux d'accrois
sement d~mographique <environ 3,1'l.> 

une progression, en quantitls physiques. du caf~ et surtout 
du coton <28,8% en moyenne annuelle> 

une diminution des productions de cacao <vicillissement>. 

une diminution sensible des prix. 

Le secteur secondaira. qui reprlsente un peu plus de 20% du 
PIB. a vu sa valeur ajoutfe progresser annuellement, entre 
1984 et 1989, en francs cour•nts de 8,77.. 
Dans les industries extractives, il est constatf les effets de 
la fermeture en 1984 de la CIMAO <production de clinker pour 
la sous-r•gion> et des fluctuations de la valeur ajout4e des 
phosphates qui repr4sentent, en 1984, 451. de la valeur ajout•e 
du secteur secondaire et ne reprlsente plus que 32'l. en 1989 
<chute des cour; mond1aux>. 

Malgr' cela et gr~ce ~ l'accroissement des volumes export•• 
<2,8 millions de tonnes en 1984 et 3,35 en 1989>, la valeur 
ajout4e des phosphates conn•it un accroissement de 12,61. sur 
la p4riode. 
Les industries m•nuf•cturitres <dont ~01. de l• v•leur Jjout•• 
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est repr~sentee par les industries alimentaires. les boissons 
et tabacs> ont connu une progression annuelle moyenne de 
12.SX. Il semble que les mesures gouvernementales de 
privatisation et de restructuration du secteur public aient eu 
un impact positif sur cette evolution. 

Le batiment et les travau:: publ!cs CBTP~ ont ccr.nu une 
progressicn anPuelle moyenne de 11,1% ~ur la p~riode du fait 
de l"ach~v~ment de projets importants 'barrage de Nangbeto. 
Grands Immeubles Administratifs •••• ). 

La progression moyenne de 14X/an du secteur de l"~nergie et de 
1 eau s·explique non seulement par l"accroissement de la 
deman~e en ~lectricit~ et par !"extension de l'adduct1on d"eau 
potable ~ LOME, mais egalement par le rel~vement des tarifs. 

La croissance de la valeur ajoutee du seLteur tertiaire 
<l~ancs courants> a ~te de 5,2% par an soit 1,3% de mains q~e 
la progression moyenne de PIB sur la m~me p~riode. 

Une grande part de cette valeur ajoutee correspond aux marges 
~ommerciales r~alisees sur 

la =ommercialisation des produits agricoles, 
les importations de tiens d"~quipement et de consommation, 
les reexpo~talion (notamment tabacs. parfums. tissus>. 

L"evolution des transports et communications est liee a celles 
du commerce ~t du BTP. 
Entre 1984 et 1986 il est note la stagnation de la valeur 
ajoutee. des administration~. evaluee a partir des depenses du 
personnel, lesquelles ont ~te limitees par la politique 
d"austerit• mise en place depuis 1982. Le d'blocage en 1987 
des salaires et avancements se traduira par une hausse de 
cette valeur ajoutee. 

L'atteinte d'une relative autosuffisance alimentaire sur le 
plan macro-•conomique n'exclut pas l'existence d'une 
repartition geographique infgale et de pertes pendant et apr~s 
rfcoltes importantes. 
Cela induit des r•flexions, programmes et projets de dfvelop
pement des moyens de prfservation. stock•ge, conditionnement, 
transport, transformation des productions vivritres. En outre. 
un environnement incitatif est crfe pour l'exportation des 
cer•ales dans la sous-r•gion. 

Les cultures de rente connaissent des horizons difffrents. 
Ainsi. il est envisagf de revitaliser la culture du cacao qui 
semble, malgr• tout. ~ terme. redevenir competitif alor• que 
le caff est plut~t stationnaire. La coton quant ~ lui poursuit 
sa bonne progression. La transformation locale Cintfgration> 
existante est appelfe ~ se dfvelopper. 
L"lvolution positive de la production des phospnates destinl• 
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essentiellement A }"exportation n'exclut pas la r~fle::ion sur 
le projet acide phosphorique et surtout l"utilisation locale 
des phosphates de Bassar Cepandage direct>. 
Les resultats plus OU rnoins heureux de la p~ivatisat1on <loca
tion. cession d"actifs ou d"actions> des Soc1et~s d'Eta! 
seront consol~des par le develappernent des :ones franches 
industrielles qui inc1teront !es investisseurs ~trangers ~ 

!mplant~r au Togo des entrepr1ses ~ vocation exportatrice. 
Des moyens institutionnels et reglernentaires sont mis en 
oeuvre pour assurer une veritable promotion des PME-PMI 
<structures priv~es) qui valor1seront les ressources locales 
et rechercheront !'exportation. 
La "fiscalisation" des Societes a Etat incitera ces derni~res 

a plus de rigueur dans !eur gest1on. 

1.4.- Secteur financier et politiques d"investissement 

Outre l'agence de la Banque Centrale des Etats d'Afrique de 
l'Ouest <BCEAO>. institut d'~rnission. le syst~me togolais 
comprend 7 banques commerciales. 2 etablissements financiers 
et 2 banques de developpement 

l• Banque 
~normement 

l'immobilier 
re~oive~t en 

Togol•ise de D•veloppe•ent <BTD> 1ui accorde 
de credit aux families <38% du total> ~ 

C34Z> alors que les unit~s de production 
rnoyenne 25% des credits accordes par la BTD : 

l• Sociftf N.tion.le d"lnvestisse•ent <SNI> qui assure 
~galement la gestion de trois fonds annexes Fonds National 
d'lnvestissement CFNI>. Fonds de Garantie des Credits aux 
Entreprises Togolaises !FGCET>. Fonds National d'Amortis
sement de la Dette Publique (FNADP>. 

t.. SNI intervient essentiellement dans les secteurs secon-
daire <industrie et mines> et tertiaire Csurtout commerce> 
soit par des participations soit par des pr~ts et parfois 
les deux. 

La Caisse Nationale de Cr4dit Agricole <CNCA> a ete recemment 
liquidee. une structure nouvelle de remplacement est en cours 
d'elaboration. 
Les politiques d'investissement se distinguent en : 

programme d'investissement 
FM! et la Banque Mondiale, 
prioritaires dans le cadre 

publics. arr•tf en accord avec la 
dans les secteurs ~etenus comme 

de l'appui a l'ajus1ement. 

Un Fonds de Prfinvesti~sement. rfcemment mis en pla~e avec 
le concours de bailleurs de Fonds. devra permettre une 
rneilleure qualitf de~ projets 
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* le renforcement de la Chambre de Commerce d"Aqriculture et 
d'Industrie <CCAIT> par la mise en place d"une Division 
ct'Assistance aux Entreprises <DIVAE>, et le lancement d'un 
projet d"assistance : au:: Entreprises en dif'ficulte, .a la 
promotion de Consultants Locaux. 

* la cr~ation du Centre Togolais des !nvestisseurs <CTI> qui 
administre le F~nds, de Participation aux Prestations de 
Serv!ces <FPPS>. destine a f1nancer les etudes, 

* la creation d'une Societe de Cauti~nnement Mutuel qui 
devrait garantir les risques, 

* i·~nc~uragement du Groupemant Togolais des PME !GTPME>. 

1.~.- Plans de ~eveloppement : 

Les deu~ premiers plans nationaux de developpement t1966-19?0 
et 1971-1975> avaient mis particuli~rement l'accent sur 
l"etablissement d'infrastructures economiques modernes. 

Le troisi~~e plan national de developpement (1976-1980>, con~u 
et elabore en fcnction d"opportunites financi~res favorables 
(augmentation du prix des phosphates en 1974>, privilegiait 
les secteurs productifs <agriculture. industrie, commerce> et 
fut qualifie de plan de production diversifi~e et equilibree. 

Ce plan. considere comme charni~re et destine ~ promouvoir la 
production de masse et~ relancer l"economie, a permis le 
demarrage de !"execution de plusieurs projets productifs 
notamment industriels Csiderurgie, cimenterie, textiles, phos
phates, ••• >. 
Au cours de la preparation de ce troisi~me plan, il a pu ftre 
teste les structures de planification <creees en 1975> sui
vantes : 

Conseil Superieur du Plan et du Developpement, 
Commission Nationale de Planification, 
Comites Sectoriels et Comites Rfgionaux de Planification, 
Comites Locaux du Plan et du Developpement. 

Le quatritme plan <1981-198~> baptise "Plan des Grande• Reali
sation•" n'a pu ttre execut~ du fait de la non-disponibilite 
de ressources, induite par les effets de la crise economique 
internationale tels que : 

chute brutale des cour• des principaux produits d'exporta
tion <caff, cac•o. coton, phosph•tes>, 



- augmentation rapide du service de la dette li~e au recours 
accru des financements ext~r1eurs pour combler la ba1sse, 
des ressources. ressent1e d~s 1978-1979. 

Un programme int~rimaire d'1nvestissement (1981-1983>. 
~oint en Juin 1981, r~orientait !es inve~tissements 
sur un nombre limit~ de proJets productifs. 

mis au 
publics 

Cet effcrt d"actualisation se poursu1vra avec la mise en place 
progress1we, d~s 1984. d'un syt~me de programmatian triennale 
•Jl i ssante. 
Ce syst~me de planification-programmation-budg~tisati~n. qui 
s'impose des imp~ratifs d'efficacit~ et de flexibilit~ dans sa 
conception et sa mise en oeuvre, veut : 

assurer la coh~rence entre les objectifs globaux de d~velop
pement avec les politiques sectorielles et r•gionale~ et 
avec les programmes et les projets de d~veloppement ; 

adopter annuellement !es previsions d'investissements au:; 
previsions de recettes: 

pr~ciser les priorit~s inter et int~asectorielles; 

am~liorer la qualite des projets de d~veloppement, 

prendre en compte !'ensemble des coats de realis~ti~n et de 
fonctionnement des projets 

permettre un suivi physique et financier 
cours d'ex~cution. 

des proJ et s en 

1.6.- Plans d'ajustement structure! 

D~s 1983 le Gouvernement Togolais engage, avec 1 'appui et 
!'accord du Fonds Monetaire International, des program~~s de 
stabilisation financi~re centres particuli~rement sur les 
finances publiques. Ces programmes ont notamment consiste ~~ : 

renforcement de !'Administration Fiscale et revision du Code 
des Impdts <applicable au 1er Janvier 1986>, 

investissements 
Infrastructures 
sionnels • 

dans les secteurs de l'Agriculture 
finances par des dons ou des prits 

wt des 
conces-

all~gement du budget de l'Etat, pour renforcer les mesures 
de restructuration prises au niveau des Entreprises 
Publiques, par le rel•vement, ~ plusieurs reprises, des 
tar!fS de l'electricite, de l'eau et des transports ferro
viaires. 
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Le Premier Pl~n d"AJustement Structu~el <PAS> a enca~r~ 

la nouvelle pr~gramma:!an des invest1ssements pu~l1cs 
qu~e su~raJ, 

l'elabo~atian 1"une str~t~g1~ de d~~eloppement rural. 

!a ~~organisation du secteur des Entreprises Publiques qui. 
des fin 1982, a :onduit a la Fe~meture de certa1nes Soc1~t~s 
d"Etat et d"Economie M1::te ~t i·~tude cur l~s conditions de 
~edressement de certaines autres susce~·tibles d"am~liora

:ion. 

le deuxieme PAS. negocie entre le Togo et l"IDA en Ma! 198~ 

est entr• en vigueur en Septembre 1985, q~i visait la 
consolidation des acquis du 1er PAS avait pour princ1p•ux 
object ifs 

l"am~liorati~n de la structure des Finances publ1ques, 

le renforcement de la ~ual1te des investiss~ments, 

la r~or~anisation de I "a]~iculture, 

la poursuite du desengagement 
industrielles et commerc1ales. 

de l"Etat 

le redressement des Entreprises Publiques, 

la promotion des PME. 

des activites 

le renforcement institutionnel de !"Administration. 

Le troisieme PAS concretise avec la Banque Mondiale en Mars 
1988 a pour principal objectif la reprise economique et 
pr~conise des mesures relatives ~ la gestion des ressources 
publiques. ~ la restructuration des Entreprises Publiques et 
au~ diff,rentes politiques sectorielles. 

L"am,lioration de 
notamment P•r : 

la gestion des res sources se manifeste 

la consolidation du syst9me de programmation-budgeti-
sation"glissant" des investissements publics. 

!"orientation des investissem•nts vers le• secteurs capables 
de promouvoir la croissance •conomique. 

la mise en plac• effective d• cellules de pl•nification dans 
chacun des ministeres techniques qui ant pour rble d"id•nti
fier, de preparer et de suivre l"ex•cution de projets en 
accord avec la strat•gie sectori•lle d•fini•. 
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r·~:-gar.1sat1un de s~rr.1nair~s 

~~cnriques d'idEntification, 
de prcJets. 

port.ant sur l'am~lioratio"l des 
d'elaboration et d'~valuat1on 

_n~ @t~~e cortant sur la r~forme :.1e la legislation des 
!T· 0< r ch ~ s c• 1,; b 1 i c s { nouveau C ode at t c? :i ~ u ~· :J • • r 0 c t o ti r e t 9Q ·1 ) • 

- l · en·; :t ''1 e f!: en': 
!'"eCOU"'l~ a 
:"lf~l":e•_ire a 

·.::.es err:i: run! s 
12 ans. 

carr.merc1au;: 
::·as 

;;.our- :.1ur~e 

la re~ye pEri~dl~ue du ~r~gramme triennal en acccl"d avec la 
BanQue Mond1ale et la BAD. 

Avec !'adc~t1on d'un nouvel organi~ramme du Min1st~re ~e 

l'!ndustrie et aes Soci~tes ct•ETat (M!SE>, l"organisat1on de 
serr:1!laires destines au~. aun11nistrateurs et au:. ·;iest1onn.;.1res 
des Su~i@t~s j'Etat le Gouver"lement a pris aes mesures pcur 

~chever l'ftude sur !"experience de la privatisation en 
cours <30 entreprises), 

- flabo~er la nouvelle strategie de r~s~ructuration du secteur 
pardpuolic, 

~et:re en place le Syst~me d"lnformation de Gestion tSIG!. 

Par ailleurs, les mesures suivantes cnt ete prises 

liberalisation des importations p~r l'abolition des mono
poles, la suppression des contingentements <sauf pour cer
tains produits reglementes> et des licences d'importation ~ 

adoption de la r~forme tarifaire et du Code 
sements, 

r~vision du syst~me des prix 

suppression des licences d'exportations 
industriels locaux 

des lnvestis-

des produits 

creation d'une structure de coordination "Comit~ Fiduciaire" 
chargee de la gestion et du suivi du mecanisme de fixation 
des prix (et de ses composantes> aux producteurs de cultures 
d'exportation (Cafe, cacao, coton> 

liberalisation de !'exportation des excedents cerealier~ 

ayant pour objectif de favoriser l'accroissement du revenu 
des paysans 

liquidation de la Caisse Nationale de Credit Agricole <CNCA> 
et etude, avec les bailleurs de fonds, de la nouvelle 
structure de financement du secteur rural. 
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Le quatr1~me PAS verra se concr~tiser la politique 
gouvernementale de re lance ~conomique. de lib~ralisme 

~conomique et de promotion de !"initiative priv~e. Son rOle 
primordial sera d"organiser les conditions propices au 
d~veloppement economique en laissant la pl~ce aux operateurs 
privE!s et en veilla-.,t au respect des imi:•eratifs sociaux. 

Sur la periode consideree, il s"agira de promouvoir une crois
sance economique. soutenue. avec equite, en visant l"amE!liora
tion des conditions de vie des couches sociales les plus 
d~favorisE!es. 

Pour cela, des mesures seront prises pour : 

- un accroissement et une diversification de la production, 

une amelioration de la productiv1t~. 

un renforcement des institutions chargE!es de la gestion de 
l"E!conomie, 

la prise en compte de la dimension sociale dans les 
politiques sectorielles et regionales de d~veloppement. 

la promotion de !"integration de la femme au processus de 
develcppemer.t. 

Dar.s ce cadre le Gouvernement se fixe quatre principau~ 

object ifs 

soutien de la croissance du PlB reel a un tauM superieur a 
4X l"an avec une amelioration du revenu ree! par habi1ant 
augmentant annuellement de 1% en moyenne. Les secteurs iden
tifies. susceptibles de contribuer a cette ~roissance sont : 
agriculture. industrie, et commerce ~ 

- maintien d'un faible taux d'inflation d"environ 3X, 

- reduction du deficit des transactions courantes exterieures 
hors-dons a 7,7X du PIB d"ici 1792 : 

- developpement des services sociaux, 
des groupes les plus ct•favoris•s. 

1.7.- Secteurs public .!.!_ prtv• : 

en direction notammer.t, 

D~s 1982 les orientations r•lativ•• au r•dressement des 
entreprise• publiqu•s par le d•sengagem•nt ••l•ctif d• l'Etat 
en faveur des pri~es et la fermetur• d•s unites non r•ntables 
se sont traduites dans les programm•• d'ajustement structur•l. 
Une premi•re phase d'•lltgement du porte;•uill• d• l'Et•t, 
d•marre• en 1984, et s'ach•vant •n 1990, conc•~n• 30 
entreprises dent : 

- 10 dissoutes <industri•lles>, 



•• 

- 3 ont vu leurs act1fs loufs <les 3 industri~lles> 

11 privatisles par cessions d'actions ou d'actifs c tO 
industrielles> 

6 <de taille modeste> en cours de privatisation. .. 
La seconde phase. qui a 
1990 et qui concerne 18 
progressive des parts de 
Mi:: te. L · Etat souha i te 
investisseurs Togolai~. 

demarre au cours du second trimestre 
entreprises. porte ~ur la cession 
l'Etat dans les Soc1etes d'Economle. 
privilegier la participation des 

A l'issue de ce programme. il ne restera 
entreprises publiques (dont une seulement 
industriel : !'Office Togolais des Phosphates>. 

plus que 26 
~ caract~re 

Par ailleurs. la dynamisation et le renforcement de la Chambre 
de Commerce <CCAIT> avec sa Division d'Assistance aux 
Entreprises <DVAE>; la creation du Centre Togolais des 
lnvestisseurs <CTI'; !'existence <depuis 1986> du Groupement 
Togolais des Petites et Moyennes Entreprises <GTPME>: la 
creation. la promotion e~ le developpement jes zones franches 
industrielles sont de nature~ permettre l'epanouissement du 
secteur prive sur lequel reposera desormais la croissance 
economique. 

1.8.- Echanges commerciaux avec l'extfrieur et investissements 

sur quelques 
~t miniers 
dtfveloppes. 
eff'et pr~s 

Les exportations togolaises sont concentrfes 
produits agricoles <cafe. cacao. coton> 
<phosphates> destines essentiellement aux pays 
L'exportation de ces quatre produits reprfsente en 
de 90Y. du total. 

Nfanmoins des exportations marginales. en direction des pays. 
voisins et de la CEDEAO, sont enregist~fes <farine et sons de 
ble. bi~res, ciment. acier, plastique>. 
Compte-tenu d"une part de• &14•• climatiques d4favorables et 
d'autre part de la fluctuation des cours mondiaux. les expor
tations, malgre une augmentation sensible en volume. ont connu 
une chute en valeur pour la dernitre plriode 8~-89 passant de 
85 a 78 milliards de FCFA. 
Les importations concernent de• produit• alimentaires Cdont 
riz. bll, farine de froment. viand••· poissons congelfs> des 
produits pftroliers, sidlrurgiques. pharmaceutiques. textiles. 
etc ••• des machines et lquipements en provenance principa
lement des pays dlveloppls <p•rt CEE supfrieure • 60Y.>. 

Durant la periode 1985-1999 les import•tions ont connu une 
progression important• en volume et significativ• en valeur. 
La balance commercial• glnfralement dfficitair• •'••L done 
aggravfe sur la dernitre pfriode avec un taux d• couv•rture 
des exportations sur les import•tions pa•sant de 667. en 1995 a 
52Y. en 1989 aprts avoir connu un taux de 49,27. en 1988. 
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De sfrieux efforts d"investissements ont ete entrepris pour 
accro1tre les cultures d"exportation <revitalisation cacao. 
extension cale et coton~ et la production de phosphates. 
Les incitations~ 1'1nitiat1ve privee et la creation de :ones 
franches industrielles font ~artie des mesures destinees ~ 

faciliter les investissements Jans les activit's exporta
tr1ces. 

1.9.- Dette ext~rieure 

La mise en oeuvre des politiques de stabiisation financi~re 

et d"ajustement structure! a permis au Togo de benefic1er des 
r~am,nagements. de sa dette extlrieure. su1vants : 

33.7 milliards de FCFA en 1983. 
23.4 milliards de FCFA en 1984. 
13.7 milliards de FCFA en 1985. 
44.S milliards de FCFA en ·1988. 
·t7 milliards de FCFA en 1989. 

En outre. le Togo a blneficie de remises 
milliards de FCFA> accordees par le CANADA. 
FRANCE et la RFA>. 

de dettes <54,8 
le DANEMAP.K. la 

Differents bailleurs de fonds ant par ailleurs accorde des 
aides hors-projets pour faire face aux engagements exterjeurs 
restant apr•s r'-echelonnement. pour la partie excedent. la 
dotation budgetaire inscrite pour le service de la dette 
<crldits d"ajustement structure!. STABEX, Prfts Hollandais. 
facilite spl~iale pour l"Afrique au Sud du Sahara ••• >. 

Ceci etant. le probltme de la dette extlrieure demeure car : 

les mecanismes mis en place dans le cadre du Club de Paris 
ne suffisent pas : le montant des dettes reamenageables 
reste assez faible aprts les differents Clubs de Paris : 

le montant des dotations budgetaires affectees par l"Etat 
reste inferieur au paiement de la dette et au service. 

le Port de Lome et !"axe routier Sud-Nord du Togo qui 
des~ervent les pays saheliens <Niger. Burkina Faso. Mali), 

la CEDEAO ou le Togo joue un rOle trts actif bien que les 
r'sultats ne soient pas toujours ~ la hauteur des 
esp,rances. 

L"echec d"un projet industriel CCIMAO> de production de 
clinke~ en cooperation avec le Ghana et la cote d"Ivoire ne 
permet pas d"envisager, ~ court terme, pour des raisons 
psychologiques, d"autre coop•ration que commerciale. 
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La participation du To~o A la Convention CEE-ACP qui porte le 
nom de Lome montr• ~ l'fvidence son intfret ~la coopfration 
internationale. Cette dernitre s'exprime 'g•lement ~ tr•vers 
d1verses autres institutions multilatfrales <FMI. Banque 
Mondiale. PNVP. Agences ONU. FED •••• > ou bilatfrales <CCE. US 
AID. IFU •..• J qui concourent de man1tre concrtte au dfvelop
pement du Togo. 

t.11.- Ressources de base: 

Le Togo est un pays traditionnellement agricole qui est globa
lement auto-suffisant en cultures vivritres <sauf riz et bl~>. 
Les pr1ncipales ressources agricoles reposent sur le caff. · 
cacao et le coton. 
Les ressources forestitres sont limitles. D'importants projets 
de reboisement en cours sont destinls surtout ~ assurer la 
production de bois de chauffage. 

Les industries extractives centr,es actuellement sur les phos
phates et le marbre ne seront ltendus ~ d'autres activit•s 
qu·apr~s ach~vement de i·~tude et adoption du Plan Minfral 
pr•vu pour 1993-1994. 
Le Togo ne dispos~nt pas de ressources en hydrocarbures doit 
importer tous les p~oduits p•troliers. et une partie de son 
fnergie •Iertrique ~ p~rtir du Ghana <barrage Akossombo>. La 
mise en oeuvre du barrage de Nangbeto favorise l'ind•pendance 
lnergftique. 
Les cotes maritimes togolaises sont peu poisonneuses. un 
dfveloppement de la pOche en haute mer est envisag-. 
Le port de Lome bien lquip• est un outil lconomique important 
dans la desserte d~s pays s•h~liens enclav's <Niger. M•ri. 
Burkina Faso>. 

Les moyens d'•ducation-formation jusqu·au niveau universitaire 
dans diverses disciplines notamment techniques permettent 
l'~mergence de resaources humaines favcrables au dlveloppement 
industriel. 
Les ressources technologiques demeurent. compte-tenu de l'lt•t 
embryonnaire du tissu industriel. relativement limitl•• bien 
que l'on constate des innovation dans le dom•ine des m•tlriaux 
de construction et un dfveloppement des services d'ftudea et 
de consultation. 

2.- SECTEUR MNUFACTURlER 

Le secteur indu&triel du Togo. et particulitrement le secteur 
manufacturier. est rel•tivement rlcent et limitf. 
Les investissements rfali!ls Jusqu'A 1990 ont tentl l• mis• en 
place d'un secteur moderne s'•ppuy•nt sur un certain nombre 
d'entreprises ~ capitaux publics tell•• que : 

les Ciments de l'Afrique de l'Ouest <ClMAO>. 
l'Unitl de producticn de Phosph•t•• M•rch•nds <OTP>. 
l• Sociftf Nation•!• de Sidfrurgi• <SNS>. 
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- la Raff1nerie de Petrole CSTH>. 
i·unite de Broyage de Clinker CC!MTOGO>. 

- l·Huiler1e d'Agou CSONAPH>. 
le Complexe Textile de Kara CTOGOTEX>. 

- l·!~dutr1e Togolaise des Plastiques <ITP>. 

et comportent un e~bryon de tissu de petites et moyennes 
entrepr1ses. 

Les Derformances du secteur manufactur1er ont etf toutefo1s 
mediocres. Le taux de croissance est reste. jusqu·~ 1980. 
inferieur A celui du PIB. Dans la derni~re decennie (1980-
1990> la contraction genfrale de la demande, la mise en pl~ce 
de trois plans successifs d'ajustement structure!. la mise en 
oeuvre du desengagement selectif de l'Etat <liquidation, loca
tion. cession d'actifs ou d'actions des Entreprises> ant 
sev~rement bouscule le secteur dont le poids specif ique dans 
l'economie est evalue. en 1988. A 6,67. du PIB. 
L'emploi se situe entre 1 et 27. de la population active. 
Les produits manufactures exportes representent mains de 9% 
des exportations totales. 

Les droits institutionnels de proprietf ont connu une evolu
tion surtout depuis 1984 du fait de la mise en oeuvre des 
mesures de privatisation et de promotion de l'entreprise pri
vee. c·est ~insi que l'Etat. principal investisseur industriel 
dans les annfes 60 et 70, ne concernera, au terme du program
me. largement entamf. de restructuration des entreprise publi
ques, qu·une seule entreprise industrielle <Office Togolais 
des Phosphates> qui se trouve hors du secteur manufacturier. 

Ainsi, en 1988, on co~ptait 145 industries manufacturitres 
employant 6.000 personnes environ dont 137 entreprises 'taient 
privfes avec un effectif de 4.641 soit 77X du total. Le 
secteur public avec 4 entreprises emploie 8,57. du total <514 
~alarifs> et le secteur mixte avec 4 entreprises fgalement 
emploie 14,5% <877 salarifs>. 

Sur le plan gfographique la Rfgion Maritime abrite 134 unitfs 
industrielles impl•ntfes dans leur quasi-totaitf ~ Lomf. La 
Rfgion de Kara au Nord accueille 5 Unitfs, celle des Plateaux 
4 et enfin 2 unitfs sont localisfes dans la Rfgion Centre. 

L'essentiel des activitfs semble se concentrer dans les indus
tries de consommation ~vec une nette prfdominance des sous
secteurs agro-alimentaire et textile qui a eux deux reprfsen
tent actuellement les 2/3 de la production industrielle. 

Le cadre directeur lfgal du secteur se met progressivement en 
place depuis la premitre rfvision C198~> du Code de• Investis
sements, qui ser• de nouve•~ rfvis• en 1989, favorisant 
l'initative priv•e. Diverses mesures • caracttre institution
nel ou rtglementair• on~ suivi Cet ~robablement •• poursui
vront> parmi lesquell•• : 
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le renforcement et la dynamisation de la Chamb 
par la crfation de structure interne <DIVAE> 
<CT!J 1986/87, et par l"appel de !"assistance 

.- Commerce 
assocife 

technique 
< f990) en direction des entreprises en difficulte ; 

la formation de Groupement de PME < l~Sb>. 

- la rfforme tarifa1re C1989>. 

l~ crfat10~ des =ones franc~es industrielles 
d"installation>. 

(en cours 

La satisfaction du marche interieur en produits industriels 
est assurf mass1vement par !"importation formelle et infor
melle. Le secteur manufacturier dej~ confronte ~ un marchf 
interieur exi9u Cil semble que les consommateurs potentiels ne 
representent ~ue 15% de la population togola1se soit environ 
500.000 personnes> se t~ouve constamment en butte A ~ette 

double ~oncurrence. 
L"acc~s aux marches extfrieurs est relativement limite car le 
Togo ne fait pas partie de la CEAO et le fonctionnement de la 
CEDEAO n"est pas optimal. Ceci etant. il est remarquable de 
constater les exportations Cprincipalement en direction des 
pays voisins> suivantes : 

Ciment <tiers de la production physique en 1989>. 

Plastique Cen moyenne la moitif de la production physique>. 

Farine et sons Cprts de la moitie de la production physique 
en 1989>. 

Les relations du secteur manufacturier Cmarquf par l"import
substitution> avec les autres secteurs de l"fconomie sont 
domin,es par le commerce notamment d"import•tion <la majoritf 
des matitres premitres : clinker pour ciment, ferrailles pour 
acier, granules pour plastique, bois, aluminium. papier, 
etc ••• et 4galement bl4 pour farine. semoule pour pates 
alimentaires, lait pour yaourt, etc ••• >. 

La transform•tion des ressources locales se remarque surtout 
dans la relative int4gration du coton <4grenage, filature, 
tissage>, de l"huile alimentaire et dans quelques petites 
unitls agro-alimentaires. 

Ceci 4tant, l"industrie participe ~ certains secteurs strat4-
giques tels que : 

!Mtiments. Travaux Publics, Infr•structures <ciment. •cier, 
peintures, marbre, ••• >J 

14 



Trar.~pcrts <carburants>. 

L~s principales contraintes constatfes se rfsument en ~uatre 

::·oints : 

le cadre initialement mi~ en place a ;avorisf la conc~n

tration et les grandes entitfs industrielles au dftriment de 
l"approfondissement de la structure industrielle et la crfa
t ion d ·act i vi tfs .\ haute val eur aj outfe. Ce mkae cadre par 
ses r~glements <contr~le des prix. autorisations> a d~cou

ragf les entrepreneurs : 

- les conditions internes favorables au commerce ont dfvif 
vers celui-ci les ~~ssources : 

!'implication in~:iale massive de l'Etat a laissf peu de 
place au secteur ~rivf : 

le cadre incitatif ~t l'~volution des taux de chan~e ant 
favorisf l'import-substitution plutbt que les activitfs 
d'exportation. 

A long terme les contraintes rfsident dans l'ftroitesse du 
marchf et !"absence de vfritable main d'oeuvre industrielle. 

Les faiblesses rfvflfes concernent : 

la forte dlpendance de l'imporlalion des matitres premitres 
et produits semi-finis. 

!'absence de savoir-faire technique. administratif. 
geslion. 

le choix non judicieux des produits a fabriquer. 

3.- STRATEGIES ET PCLITIGUES INDUSTRIFI I ES 

et de 

11 n'exisle plus de Plan de D•veloppement National ~ propre
ment pa~ler depuis la suspension du Ouatritme Plan <1981-
1985>. et la mise en oeuvre des Plans d'Ajustement Structure!. 
Toutefois a partir de 1994 un systtme. de planification 
programmation - budg•tisation triennale glissante, s'est 
progressivement mis en place. 
Ce systtme devait. doit, et devra permettre d'assurer la 
coh•rence et !'articulation entre : 

- le Plan Guinquenal de D4veloppement (1991-1995>, 
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les Documents de la Premitre Conf~rence des S~illeurs de 
Fonds (1986-1990~. 

le Cadre Macro-Econom1que C 199-1-1995>, 

le Pro~ramme Tri~nnal d·lnvestissements Publics et le Budget 
d·Investissement et d·f~uipements. 

Le Programme Triennal ne remplace ni supprime le Plan qui. 
demeure nfcessa1re pour 

les orientations et objectifs gfnfraux de dfveloppement. 
auxquels il faut s·y rfffrer annuellement. 

prendre en compte d·autres flfments tels que les r~venus. 

consommation. fpargne. fiscalitf. emploi. promotion du 
secteur pr1vf. etc ••• 

c·est dans ce cadre que s'instre la nouvelle politique 
industrielle basfe sur !'option gouvernementale en faveur du 
lib,ralisme fconomique et la promotion de !'initiative privfe. 
Cette politique se dfveloppera selon les axes et stratfgies 
suivants : 

Le disengagement sfltctif de l'Etat se traduisant par le 
retrait de l'Etat <liquidation. location, cession d'actions 
ou d'actifs> des Entreprises Publiques considfrfes non 
stratlgiques <30 dont la moitif industrielles au caurs de la 
premitre phase qui s·achtve fin ~990 et 18 dont 7/8 
industrielles au cours de la seconde phase qui a dfmarrf au 
deuxitme trimestre 1990>. A !'issue de ce programme ne 
subsisteront que 26 entreprises dont une seule industrielle 
<OTP : Office Togolais des Phosphates> dont l'Etat restera 
l'actionnaire unique ou majoritaire. Un programme 
d'amflioration des performances par des actions sur 
l'environnement rfglementaire. le statut juridique. le 
perfectionnement des gestionnaires. la restructuration 
financitre des Entreprises est prfvu. 

La valorisation optimale des ressources locales : 

* agricoles <stockag~. conditionnement. transformation>. 

* minitres <extension des industries existantes. 
tion/transformation de nouvelles substances>. 

* financitres Cincitation ~ l'fpargne, conditions 
mlcanismes de cr4dit. garantie>. 

* technologiques Ccompltences national•• 
mati•r• d'ftudes>. 

* humaines <utilisation. valorisation. formation 
perfectionnement>. 
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La d~central1sat1on industriell~ 1ui fa1t oart1~ de la stra
ti91e de d~centralisat1on de la p!ani~icatton et du dfvelop
pement actu?llernent mi~ en oeuvre. 

La promot1an des petites et moyens ent~epr1ses. pour etendre 
et i:h.,ers1fier:-Ie tlssu industriel na1ssant. en i:·~1·1ileg:i.ant 
le secteur priv~. 

- La c•rorr.ot1on des activ1tes et entreprises e::portatrices dont 
fes effets attendus outre Y-:-arr1el1orat1on de la balance des 
pa1ements sont. entre autres. la creation d"emplois. le 
transfert de technologie. la generalisatian de la mentalite 
industrielle. les possibilites de sous-tra1tances au~: PME. 
La mise en oeuvre s"appuie sur : 

* la crfat1on et le dfveloppement des =ones 
industrielles. 

* differentes mesures d"incitation (fiscales. r~glemen-
ta1res. formation/perfectionnement aux techniques. 
structures de promo~ion de la compftitivitf •••• >. 

Le ma1ntien de la recherche de 
cooperation regTOnaii. 

concretisation de la 

11 s"av~re que la promotion des investissements industriels 
sera essentiellement d"initiative privfe. L"Etat pour sa part: 

suppr1me les monopoles. contingentements. autorisations. 

continue d"amfliorer le cadre institutionnel par : 

• le renf'orcement. la dynamisation de la Charr1bre de 
Commerce. 

* la crfation du CTI <Centre Togolais des lnvestisseurs> du 
FPPS CFonds de Particip•tion aux Prestations de Services 
pour financer les ftudes de prffaisabilitf>' du Fonds 
Commun de Pl•cement. de la Sociltf de Caution Mutuelle 
Cpour garantir les prfts consentis aux promoteurs>. 

llabore et adopte une vaste rlforme tarifa1re COctobre 1989) 
qui simplif'ie la structure des droits de dou•ne. rlduire la 
dispersion des taux •••• 

adopte un nouveau Code des lnvestissements <Octobre 1989>. 
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4.- EVALUATION DE LA "lSE EN OEUVRE DE LA PRS.lERE lDIM' ET AIDE 
ACTUELLE AU i>EvELCJISlfaiENf : - -

La premi~re moiti~ de la premi~re IDDA ~e caractlrise par : 

+ l"ach~vement, le demarrage et/au la montee en production des 
unite~ industrielles initi~es par le Troisi~me Plan qui a 
priv114gie les indu~tries matrices (raffinage petrole, pro
duction clinker. acier1e. e~tension cimenterie. integration 
des textiles •••• 

+ le lancement du Guatri~me Plan Guinquennal C1981-19BS> qui : 

- devait notamment reprendre les investissements non 
realises au cours du prlcedent Plan Cagro-industries, 
valorisation des phosphates, integration metallurgique en 
amont ••• ), 

- ne s·e~ceute financi~rement qu·~ 37X, 

- tente en vain de sauver l'unite ae production de clinker 
CCIMAO fermee en 1984>, 

realise le complexe sucrier d'Anil Cavec production 
d"alcool exporte>, la presserie polyvalente de graines. 
l'extention de la brasserie de Hara, !"extension de la 
cimenterie CCIMTOGO> et !"unite de fabrication de mate
riels agricoles <UPROMA>. 

+ la chute des cours des mati~res premitres traditionnellement 
exportees <surtout les phosphates>, 

+ le choc petrolier, la hausse des taux d'interOts et 
!'augmentation rapide du service de la dette. 

+ les difficult•s de gestion technique, financitre, economique 
de la plupart des entreprises industrielles du secteur 
public, 

+!'adoption d'un programme intlrimaire d'investissements 
publics <1981-1983> et la mise en place en 1984 d'un systtme 
de planification - programmation triennale et glissante ' 

+ la mise en oeuvre dts 1983 d'une politique d'&justement 
<promotion developpement rural, equilibre finances 
publiques, restructuration des entreprises publiques et du 
secteur parapublic> avec l'appui et !'accord FMI/Banque 
Mondiale qui laisse peu de place ~ la promotion 
industrielle. 

La second• moitie d• la premitre lDDA 
l'officiali1ation CJuin 198~> d• la 
industriell• <•l&borle en 1983-1984> avec 
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le d•sengageme~t ~•I~ct1f de l"Etat du s@cteur industr1el. 
- la valor1sat1on des ressources locales. 
- la decentralisation industrielle, 
- Id promotion des entreprises e::portatr1ces, 
- la coop~rat1on reg1onale, 
- la p~omotion des PME. 

La pol1t1que d"a1ustement. qu1 se poursuit avec : 

- un deuxi~me Plan d'Ajustement Structure! signe en 
destin• ~ consolider les acauis du premier. 

1985 

- un troisi~me 

•conomique, 
(Mars 1988> ayant pour objectif la reprise 

pr~conise des reformes institutionn~lles et r~glement~ires 

<coh•rentes avec !es axes enonces ci-dessus> dont les plus 
significatives pour l"industrie sont effectivement realisees : 

- la revision du Code des Investissements en 1985, 1989. 

la mise en oeuvre effective du desengagement selectif de 
l'Etat <liquidation, location, cession d'actions ou 
d'actifs), 

- la dynamisation de la Chambr~ de Commerce et 
aux Entreprises. 

!'assistance 

- la creation en 1986 du Groupemert Togolais des Petites et 
Moyennes Entreprises <GTPME> association privee qui fait 
suite A la dissolution du Centre National de Promotion des 
PME <CNPPME>. 

- la creation en 1988 du Centre Togolais des Investisseurs 
<CTI>, 

la reforme tarifaire (1989), 

- la creation des zon~s franches industrielles <1989>. 

Par ailleurs, la formation et le perfectionnement technique et 
technologique sont encourages par : 

- !'institution d'un Ministtre de l'Enseignement Technique et 
de la Formation Professionnelle <1984>, 

- la transformation de l'Ecole Sup•rieure de Mecaniqu• 
lndustrielle en Ecole Nationale Superieure d'lngenieurs, 

la creation du Conseil de Normalisation et de Contrdle 
Gual1te. 
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Enf1n la cooperati~n 1ndustr1elle reg1onale. telle ~u·env1-

sagee par le programme int,gre dP promotion industrielle dans 
le cadre de IDDAI, n"arrive pas a se concret1ser sur le 
ter~a1n <acide phosphorique, produ1ts c~ram1ques> malgr~ la 
bonne ~olonte manifeste d"1nst1tutions f1nanci~res telles Que 
13 BOAO <Banque Quest Africa1ne de D~veloppement> ~t la SN! 
<Societe Nationale d"lnvestissements> qui etaient d1sposees a 
Drendre des participation au c3pital et/ou a accorder des 
pr~ts. 

Ainsi. il peut ~tre consider' dans le cadre de la premi~re 

!DAA, que le Togo qui a mis en oeuvre, avant 1980, des projets 
repondant aux objectifs de !"!DOA !notamment promotion 
d"industr1es matrices> se retrouve a la fin de cette Oecennie 
dans une trop grande dependance de l"exterieur et done en 
inadequation avec les cbjectifs fondamentaux de l"IDDA tels 
que : autonomie, autosuffisance. 

En ef fet : 

son inexperience C1nsuffisances dans la gestion indus
trielle. dans la mise er valeur des ressurces humaines, dans 
la promotion d"Entrepr1ses et d"entrepreneurs, ••• > et la 
persistance de desequilibr~s macro-economiques <reduction 
des ressources financi~res d"exportation et alourdissement 
de la dette> ont tr~s rapidement freines puis arr~tes le 
developpement industriel ; 

la concentration des efforts sur les programmes d"ajustement 
structure!, impliquant la restructuration totale du secteur 
industriel public, qui ne considtrent pas l'industriaisation 
prioritaire dans !"allocation des ressources, ne permettait 
pas de degager des financements susceptibles de developper 
la production de nouvelles matitres premi~res (!"exception 
reste !"extension des phosphates>, de mati~res/produits 

intermediaires, ou d'industries de soutien/sous-traitance 
telles que la fabrication de pitces de rechange ; 

de ce fait le d'veloppement des capacites technologiques et de 
nouvelles infrastructures industrielles a ete trts ~alenti. 

Ies actions de cooperation r~gionale ont ete soit un echec 
retentissant <CIMAO> soit retardfes <Aclde Phosphorique, 
Ceramique> du fait de la situation 'conomique similaire des 
partenaires potentiels 

- la creation d'un tissu industriel interesse a l'economie 
!exploitation des ressources loc•les> est retardfe au profit 
d'activites disparates dites d'import-substitution <utilisa
tion d'intrants importes> 1 

!"assistance des organisations internationales et l"appui 
multilateral ou bilateral ont ftf gfnfralement canalisfs 
selon les orientations, adoptf•s par le Gouvernement, d•• 
Programmes d"ajustement structure!. 
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Ta~te&ois les r~formes inst1tutionnelles et reglementa1res 
~d1ctees ~ la fin d~ la ctecennie constituent un cadre 
favorable ~ un develo~pement industr1el insp1r4 des pr1nc1pes 
de ! a de!.!::! er.-re IDDA. 

~n effet 

• le d.evelc~pement des ressources huma1nes techniques Et 
tecnnologiaues e5t pris en compte <professionalisation des 
lyc~es techniques, ~cole d"ingenieurs et de gest1on ••• > 

+le developpement de !"esprit d"Entreprise et des PME est 
~~cour~ge <Chambre de Commerce. Groupement. Aide A la ges
tion et A la creation d"Entreprise : 

+ la r~alisation/revitalisation des Entreprises 
est en cours 

Industrielles 

+ !a oromotion des activites exportatrices et encouragee tant 
sur le ~Ian r~glementaire <Code des Investissements. Revi
sion Ta~ifaire) qu"institutionnel et infrastructures <zones 
franches industriel!es>. 

5.- ROGRAl'I£ POUR LA DEUXIEME IDDA 

( a > - 0 b j e c t i f s • po 1 i t i q u es .!..! s t rate g i es po u r ~ de u :d em e ID DA 

L"objEctif glob~l retenu pour ~tre poursuivi est le 
~enforcement et la dynamisation du secteur industriel 
dans le developpement economique et social du pays. Cet 
objectif se constitue des principaux sous-objectifs 
su i •Jants 

un taux annuel de croissance du secteur et de sa parti
~i pation au PIB au mains egal au taux de croissance du 
PIB lui m~me tout au long de la Decennie 

taux d"integration intra-sectorielle. et avec les 
secteurs strategiques de l"economie <agriculture. 
infrastructures et communication. energie>. accrus : 

augmentation de la participation des competences 
nationales dans la conception. !"elaboration, la rdal1-
sation , la gestion des programmes et projets 

consolidation <rehabilitation, mode~nisation. valoris•
tion des actifs existants> et d•veloppeme~t des indus
tries ~xistantes. 

Par ailleurs l"cbjectif de concrdtisation de la 
tion sous-regional et regionale est maint~nu. 
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Les polit1qu~s envisagees se definissent comme suit : 

reformes <dans un souci d'all~gement. de souplesse ~e 
flexibilite et d'efficacite>. de l'environnement 
institutionnel et r~glementaire 

- encouragement. orientation de l'investissement prive 
national. mixte. etranger ; 

promotion soutenue des petites et moyennes entreprises; 

promotion. 
trielles; 

developpement d~s exportations indus-

incitations aux investissements industriels 
de transformation et de services a vocation 
lement exportatrice (=ones franches>. 

et rangers 
essentiel-

Les approches strategiques qui se deploieront selon 
quatre a~es principaux comprennent les elements suivants; 

- premier axe : valorisation des ressources naturelles et 
humaines nationales. 

11 s·agira notamment de : 

+ mettre en oeuvre : la transformation de la production 
primaire. le developpement des industries mecaniques 
et de materiaux de construction. 

+ ameliorer la commercialisation des produits indus
triels <marches sous-re•1ional, regional. interna
tional>, la qualification et la competence de la main 
d'oeuvre <augmentation de la productivite>. 

deuxi~me axe : Densification et diversification du 
tissu industriel en particulier le 
secteur prive : 

Les strategies de realisation concerneront : 

+ la promotion effective et operationnelle des PME et 
des industries exportatrices, 

+ la promotion, la mise en place et la mise en oeuvre 
des activites de maintenance preventive, la fabrica
tion de pitces de rechange et de sous-traitance, 

+!'encouragement des echanges interindustriels 
(horizontaux et verticaux>, 

la modernisation, l'all•gement des contrOles et 
l'am•lioration des institutions de promotion, 
encadrement du secteur priv•, 
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la mise en place ~t !'application des normes et 
crit~res de contrOle/qualite. 

la mise en 
performances. 
d'Etat, 

oeuvre d'actions 
d'audit et de 

d'amel1oration des 
suivi des soc1etes 

la misP a jour d'un syst~me efficace de relations 
Etat-Entreprises. 

- la diffusion, g~neralisation. vulgarisation des 
m~thodes de gestion moderne d'entreprise. 

- Troisi~me axe: D~sengagement sdl~ctif de l'Etat 

Les processus d~j~ en cours se r~aliseront selon les 
strat~gies suivantes 

+ un d~sengagement par la liquidation. la location ou 
la cession d'actifs d'actions Cprivatisation> des 
societes industrielles. 

OU 

+ une diminution trts sensible des apports de l'Etat a 
la gestion et au d'veloppement des entreprises. 
Une mise en place d"un systtme de suivi des 
entreprises publiques sur la base du S.I.G CSyst~me 

d"Informations de Gestion>. 

Guatritme axe : Protection de !"Environnement 

Cela s"exprimera par des strat,gies relatives au : 

+ respect de la rtglementation, 

+ transfert et utilisation des technologies appro
prides. 
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<b>- Programme ~ consolidation : 

b1.- Revitalisation du secteur des Entreprises Pubiques : 

Le ~ouvernement a deja engage. Cet a realise une grande 
partie>. un programme de privatisation/liquidation/res
tructurati~n des Entreprises Publiques qui vise aussi 
bien le desengagement total o~ partiel de l•Etat que 
l"amelioration d~s performances de celles qui restent 
dans son portefeuille. 

Le retrait de i·Etat des Entreprises Publiques non stra
tegiques devra s·accompagner du souci de : 

limiter au mieux le coat residue! devant rester A la 
charge de l•Etat. 

re lancer 
emplois. 

la production en preservant au mieux les 

associer 
nationaux. 

au mieux les comp~tences et capitaux 

Cette approche 
Entreprises> et 

consolide le programme 
s·applique au nouveau 

initial 
plan 

<30 
(18 

Entreprises>. 

Le programme 
performances 
lignes : 

d·actions relatif a l·amelioration des 
des entreprises se developpera selon deux 

les actions collectives comprenant : 

+ la reforme du cadre institutionnel et juridique et la 
conclusion de contrats Entreprise-Etat. 

+la mise en place et 1·utilisation d·un Systtme 
d'lnformation et de Gestion <SIG>. 

+ la transformation 
administratifs en 
pour l'OPTT>. 

juridique de certains services 
Entreprise1 Ccomme ce fut le ca1 

+ l'incitation a dfvelopper l• sous-tr•it•nce. auprts 
des PME locales de toutes les •ctivit•s n'entrant pas 
d•ns l'objet principal de l'Entreprise. 

+!'organisation 
perfectionnement 
1up•rieur1 J 
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les 3Ctions spfcifiques de restructuration adaptfes au 
cas par cas (aprts diagnostics approfondis> et surtout 
pour les entreprises en difficultf. 11 s"agira 
d"actions de restructuration. rfhabil1tation po~vant 

conduire a 

+ Yedefinition/reconvers1on d"activitfs. 

+ amfliorat1on de l"organ1sation. 
syst~mes de gestic~. du m~rketin9. 
i:•rodui ts. 

des mfthodes et 
de la ~ual1tf des 

+ formation du personnel notamment a la gest1on. 

+ Yecherche. et adfquation ootimale. des moyens matf
riels. h~mains et financiers susceptibles 
d"accroitre. ftendre les programmes de production 
Cavec de nouvelles activitfs ou non. avec fquipements 
supplfmentaires ou non> en vue de l"atteinte d"une 
gestion efficace <augmentation de la productiv1t~. 

9lnlratiJn de richesses et remboursement de dettes>. 

Des mesures Gouvernementales complfmentaires seront 
entreprises pour accompagner et supporter ce programme. 
On citera : 

l"alltgement effectif de la tutelle de l"Etat. 

- le renforcement et la rlhabilitation du Conseil 
d"Administration qui doit reprendre et jouer son r~le 
vfritable. 

!"application au>: Entreprises Publiques des m~mes 

Lois et R~glements <notamment commerciaux et fiscaux> 
que ~eux appliqufs au secteur privf. 

Par ailleurs les nfcessaires actions de mise en ordre. 
suivi. apurement des situations comptables et finan
citres se poursuivront en paralltle, avec un objectif 
affichl de transparence. 

b2.- Rlhabilitation 
existantes : 

des Ent reprises lndustrielles 

Une partie non nfgligeable de ce programme 
prise en charge par le programme prlcfdent 
cours de mise en oeuvre. 

Ce programme. 
qui viser• 
s"inspirera 
"micro/macro" 
prenant en 

qui vient en compliment au prlcfdent et 
particulitrement le secteur privl, 

de l"approch• multidisciplinaire 
intlgrle de rfh•bilitation tout en 

compte les programmes Clconomiques. 



institutionnels. rtglementaires> d'actions induits par 
les Programmes d'Ajustement Structure!. 

Avec cette ap1::.roc:1e il sera possible de coordonner les 
programmes en cours et prfvu relatifs au renforcement : 

- des activitls de restructuration et de prfinvestis
du secteur 

et 

sement d~s entreprises 
pr iv~. 

industrielles 

- des capacitls de dlveloppement/restructurat1on du 
secteur industriel A travers un processus de gest1on 
stratl•Jique. 

Le programme mettra A jour les difffrentes ftudes 
diagnostiques ~laborfes au cours de la seconde pfriode 
de !ODA I et 1 · i nventmii re e::haus ti f des act i vi tfs et 
entreprises industrielles et des divers services 
d'appui <notamment de promotion. d'ftudes et de 
consei!). Tout en poursuivant les programmes. dfj~ 

lanc~s. de restructuration d'entreprises en difficultf. 
de formation de gestionnaires. de consultants indus
tr1els, et d'entrepreneurs. le processus de gestion 
strat~gique, c~nsistant en particulier A raisonner et A 
~tudier par sous-secteur/filitre, devra permettre 
d'flaborer un programme d'mictions en vue : d'amlliorer 
la compltitivitf des industries togolaises ; d'ftablir 
un dispositif de concertation et de coordination inter
ministlrielles A cet effet ; et d'amfliorer les capaci
tfs de gestion stratlgique du dlveloppem•nt industriel 
au sein du Ministtre de l'lndustrie et des Sociftfs 
d'Etat. 

Ainsi aprts les difffrents diagnostics et ar.alyses 
<entreprise. sous-secteur/filitre. sect•ur, national> 
il sera procfdf ~ la formulation et A la mise en oeuvre 
d'actions coordonnles (collectives et splcifiqu•s> 
destinies ~ compl•ter. actualiser et intlgrer le• 
actions prises ou A prendre au cours du prugramm• de 
revitalisati~n du secteur des Entreprises Publiqu•s. 

!'identification des contraintes et tendances de 
l'efficience des industries, 

la ~ise en lvidence d•1 facteurs dlterminants dans 
l'amllioration de la compltitivitl. 

l'llaboration d•• ori•ntations stratlgiqu•s les plus 
adaptles dans le context• Ctechnologiqu•, commerci•l. 
or9•nisationne1, •• >, 
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l• rforganis•tion : <int•rne •ux entreprises. des 
fonctions d·appui et d•s structures d~ soutien>. da 
secteur. 

les mesures institutionnelles. rtglementaires et les 
interventions lventuelles de i·Etat. 

la promotion et la mise en place d·une coordin•tion 
entre opfrateurs industriels ou non. et interminis
tfrielle. 

l'flaboration et la mise en place d'un systtme 
d'informations industrielles et de suivi de perfor
mances et de la compltitivitf des entreprises indus
trielles. 

b3.- Programme de maintenance prfventive et fabrication 
des pitces dftachfes : 

Le concept de maintenance prlventive. indissolublement 
lif ~ la gestion efficace de production et au dlvelop
pement technologique. ne trouve pas <A l·exception des 
industries tournant ~ feu continu> une application 
systlm•tique et glnlralisfe sur les plans : organisation. 
structures. technique professionnel. 

La mise en oeuvre et la mattrise de la maintenance prl
ventive qui visent ~ l·•ccroissement de l·autonomie, 
l·amflioration des processus de production. l'allongement 
de la durfe de vie des fquipements. s'instre dans un 
processus plus gfnlral d'une stratlgie j·appropriation 
technologique. 

L·11aboration d'un <ou de> programme Cs> de maintenance 
prfventive doit done prendre en compte la dffinition d'un 
schlm• direct•ur technologique qui conduit notamment ~ 

faire des choix de technologies adaptl•• aux capacitfs 
d'assimil•tion/appropriation dans l• conduite des opfra
tions non seul•••nt de production mais lgalement de main
tentince prfventiv•. 

Une tell• approche p•rmettra l'ltablissement d'une mltho
dologi• de maintenance prfventive Cet corrective> 
susceptible de dfboucher sur la fabrication de pitces 
dlt•chles •t sur la modification et/ou la crl•tion 
d'fquip•m•nts. 

Dans ces conditions, 
notamment : 

une synthtse au niv•au sectoriel, des analy•••
diagnotics eft•ctuls par sous-sect•ur/filitre <t•chno
logi•• voisines> sur l'organisation, le fonctionn•m•nt, 
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!~ ~ud!it~. l~ co~t. 1·~rri~aci:~ Je !a ma!ntenance 
~rfv~nt1ve e~ 1·~valuat1on de 13 technalog1e ut1lisle : 

- ~n audit sur !"env1ronneme~t inst1tut1onne! et 
m~nta1re. 

une evaluatic~ des co~pltence~ et capac1t~s de forma
t1on!perfectionnement technique et technolc~1que, 

i·~tablissement d"or1ent~t:cns strat~giqu~s ~ar 

sous-secteur en vue d'amel1orer ! ~rgan1sat1on. les 
m~thodes et la gestion de la maintenance et de promou
vo1r ~es technolcgies adapt4es. 

un plan d"actions de sens1bil:s~tion!fcrmation ~er

fect1ornement ~ la maintenance pr~Yentive ~t a la 1~fi
n1tion el au choix des technologies, 

- un processus de concertaticn/coor~ination na~!ona!e 

impl1quant ~utre des industriels. !es instit~tions ~t 

op~rateurs ~oncern~s <tels que les Minist~res Techni
ques. les Etablissements de formation. !es Uni~~rs1-

t,s, ••• ~ pour l"llaboration d"un sch~m3 Jirecteur 
techologi1~e ~t d"an plan national de ~aintena~ce 

industrielle. 

la Dr~motion d"un lnstitut/Cent~e National de 
Maintenance Industrielle et de TEchnolo9ie destin' 
notamment a : 

* la diffus1on/systfmatisation du concept et 
application. 

* la formation/perfectionnement aux m'thodes, 

de son 

* l• normalisation des mfthodes/systtmes d"application 
et d"fvaluation/actualisat1on de la maintenance pri
ventive et a l'ftablissement des conditions favo
rables A la mise en oeuvre de la gestion strat~gique 

du dlveloppement technologique. en vue d"une 
m•itrise/appropriation progressive de la technologie. 

<c>.- Progr•mme d'expansion 

L"identification. l'lvalu•tion des sous-secteurs/fi
litres, compftitifs. a dlvelopper pour donner lieu a 
l"ltablissement d"un portefeuille d"investissements 
prioritaires. seront produites p•r le progr•mrne d'ltudes 
qui doit dfmarrer dfbut 1991 Cavec un financement PNUD 
et !"assistance ONUDl>. 
11 est esplrf des premitres idles susceptibles 
d'alimenter le programme lDDA II vers la mi-1991. 
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!es 

L~~ t"dustr:es ~atrices1strategi~ues. ~~l~ct!onnees ~~ 

for;.:1: _ ~,... de .:r-: t.:r·e::. .;?:;p~ 1 c.1. t~m;L>nt l 1es ;Jo 1_ ·au' usuf
f 1 san~~ ~~runt celles ~~l 

p~·~~ttent une ~~an~mie de de~ises ~~~ce ~ ~es 

productions locales, se suhst1tu~nt ~u~ im~ar'at:ons. 

~til1~ant ~es intrants lacaux et n"ag9ravant pas la 
de::·;L>odance. 

- appuient i·~griculture en lui iourn1ssant des intrants 
de t-~ute nature. 

- favarisent, par la ~roduction de produits de bas~ ·' 
intra-s~~i-uuvr~s ~uvres. une int~grat1an 

~ectcrielle et avec le reste de l"economie. 

~ans ce{ esprit et campte-tenu des capacites et r~alit~s 
e.:istantes, !~s pro•1rammes d"e:-:pansion <susceptibles de 
cr~er des appcrtun1tes d"investissements apr~s etudes 
d~:a1ll~es> ~uivants peuvent ~tre envisages : 

+ Mltallurg1e et traitement des min~raux industr1els 

En attendant 
M1r:~;-a!"' du 
qL.1 Fi:-:er·a. 
strat~·Jiques 

convient : 

1·~tabl1ssement et !"adoption du "Olan 
Togo actuellement en cours d"etudes <et 
vers les annees 1993-94, les orientations 
de developpement minier et industriel> il 

d"actua!iser les etudes d"exploitation du minerai de 
fer sur des bases addptees aux PM! et ~ une energie 
fournie ~artiellement ou totalement par les produits 
et sous-produits agricoles et dechets/residus agro
industriels, en vue d"une production d"~ponges et/ou 
de tr&oticn je mini-fonderies, 

- de ldncer l~s etudes de faisabilitl du traitement du 
sable de YOGON pour la fabrication de verre A bou
tei lle en env1sa9eant une cooperation <et une com
mercialisation> sous-rl9ionale. 

+ Ct'timi'! s 

Le ~rojet d"ac1de phosphorique, en aval de la pro
duction actuelle de phosphates, d"une capacitl de 
1.000 t/jour dlj~ ~tudil, devra ltre rlactualisl en 
vue de sa rlalisation sur une base sous-rlgionale 
Ccoop4ration et commercialisation> et/ou rlgionale 
et/ou internationale. 11 sera ~ cette occasion utile 
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l ~tud1er la pr~bl~mat1~u~ engrais phcsphates dans u~e 
pe!"spect1ve agro-1ndustr1elle. 

?o~r ~es grands prcjets. tl conv1ent d"~tud1er. Je; 
Formules 0r1~inales de cooperat1on tell~s ~ue : 
e-ntre~:.r1se a ca:::·itau"< rr.•.llt1nat1~nau:: af'r!cain;; et ror. 
~fr1cains assc~1ant !es £tats. le~ Ent!"eprises 
Publi~ues et Pr1v~es. !es Fan~ues. 

~a ~elance de l"explo1tat1on des ;;a!ines dcit 
~er~ettr~ le lancement d"~tudes de fa1sabi!it~ ~e 

p~cdu~t1on d~ so~de par electrolyse de la saumure. Un 
te-! produit qu! est un intrant pour des !ndustries 
e~1stantes (savcnner1esJ est de nature a init1er un 
d~veloppement ch1m1que diversifie. 

+ !'1ecani·~ue : 

La ~~neral1sation de la culture attele~ (objectif du 
secteur de !"agriculture> necessitera !'extension en 
-~uantit.? et en garr.me. et ·1eog!"a~·lu·~ue -:!es fabr!.cat1on:a 
de materiel agricole CUPROMA,. 

+ Materiaux de construction : 

L"usine de t•roduction de Clinker CIMAO ~Hant en l1qu1-
dation. il serait opportun d'~tudier a nouveau ma1s de 
man1•re adaptee Credimensionnement> l"amont de la 
cimenteri~. La reflexion se developpera ~ ~ropes ~e 

toute !a f1li~re ciment : clinker. ciment. derives et 
rroduits en ciment <gestion strategique de Ia f1li~re, 
avec etude d"opportunites de fabric~tion telle~ que 
~arpaings. tuiles. buses. dalles. bordures de trot
toir. f1brociment. cimenterie d'art Cclaustras. orne
ments. balustrades. etc ••• ), canalisations. poteau~, 

etc •.•• 

La modernisation Cnotamment pour eviter 'es pertes> de 
!"exploitation de la carri~re de marbre et !'extension 
des produ1ts et sous-produits Cpitces d'architecture. 
objets d'art. carreaux marbre reconstitue. carreaux 
granite. poussitres pour aviculture ••• > sont a 
etudier et ~ realiser. 

La valorisation d'argiles existants sous forme de 
produits ceramiques ~ commercialiser dans les marches 
UMOA et Europfens est~ remettre ~ l'ordre du jour 
Cfaisabilit4 dfj~ 4tudiee ~ actualiser> sous forme de 
projet multin~tional. 

En paraltle et compte-tenu des besoins importants 
exprim4s par l•s industries matrices de base. il y a 
lieu d'ltudier. au plan national. la probllmatique 
"lnergie" avec prise en compte des possibilit4s tirees 
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de 6a ~~~bust1on des d~chets et 
39ro-ind~str1eli. et industriels. 

r~s1dus a·;ricoles. 

Eni:n ~es ~~udEs ae ~a15abil1te a~ranomii~e ~~ 

~~:e!:e Jc1v~nt etre :a~c~~s ~u ~:~5 tot en 
i u!1!1sation des phosp~ates ae BASSAR, par 
c~ltu!'e ap~~s operat~ons r~!ativemEnt siffiples 
~e~~s physique. m~can1que>. 

':'...:e ~e 

l a9!"' :.
~ t!'a1 te-

~es enJeu~ 1 ~ugmentation de~ rendem~nts ~g~1coles. 

~.:onom1e dan> i · 1mi:·llrtat1on Jes en·;i~a1s, e:ci:·urt.a':.icn~ \ 
sent suffisa~ffient im~ortanti pou~ pr~oriser de !ell~; 
tHudes. 

c.2.- Agro Industries 

Les Plans Quinquennaux de Developpement ont pr1s en 
compte. mais n"ont pu compl~tement r~al1ier, le 
a~veioppement agricole et !e~ ~g!'o-1ndustries. ~~ 

caurs de !DAA I, ?Our les motifs evoques dan; les 
cndp1t~es ~r~cedents, ce d~velappem~nt a et4 ~an!r~~if 
et a~ns certain; cas sus~endu. 

Au i:ours de 
strateg1que 
r!!aliser les 

!DOA II il s"agira d"etudier la g~s!iun 

de d~velappement de cette fili~re et de 
objectifs suivants : 

- satis,actic~ du marchf national (quantit~. d1ver
s1tt!. o:::ual1te. pri::) ~ la fin cte lei Decennie er, 
produits du coton <fils. t1ssus, confection. bonnet
terie> et diminution voire suppre~sion de l"Expo!'ta
t1on 6u cot6n en masse au profit de prod~its plus 
elabores (fils, tiss~s. confection, ••• ~ ~des priK 
et qualites, ~videmment, concurr~ntiels : 

production de cordes et sacs en fibres 
<sisal not~mment> ; 

naturelles 

production de p9lte et de papier utilisant !?n i:·artie 
des residus agricoles <linter de coton. feuilles de 
bananiers) 

une 
dont 

autre 
les 

cou• !:. : 

- product.Lon 
pl.1ntes. 

production de papier a partir du Kenaf 
tests agronomiques sont actuellement en 

d"essences et parfums ~ partir de 

c.3.- Industries alimentaires : 

En relation avec les agro-industries. les industries 
d• transformation d•s aliments devraient faire l"objet 
de l"approche pro9rammatiqu• intlgree preconisee par 
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l . QNl_IDI pour d~terminer les pclit1~ue~ e~ 

se-ments requ1s. 

du tra1tement 
c~~~ales et tuber cul es avec comme obje~t1t ~ne 

substitution~ !'importation du bl~ et du ri=. 
Plus1eurs f1l!~res m~~1tent des ~tudes approfond1es 
pour r~aliser des act1v1t~s de transformaticn 

Mais, ~farines. ~r1t: et autres> 
Sorgho <sorho perl~> 

Manioc <tapioca.gari> 
lgname <flocons> 

les aliments du b~tail. par la ~alor1st1on d~s pro
duits agricoles, sous-produits agro-industr1e!s 
<mincteries, brasseries, huileries. sucrer!e~ .••. 1 

en vue de d~veloppement des petits ~le~ages 

<aviculture. cuniculicultureJ et pores. 

les ol~agineux Carachide, coton, palme. palm1ste, 
~arit~. coco> en vue d'une satisfaction totale d~ 

march~ Cautosuffisance>. 

les autres cultures de rente notamment le tra1tement 
du cacao <beurre. pate chocolatrie ••• >. 

l'aval sucre : confiseries. production et transf~r
mation d'alcool. 

les fruits et l~gumes etudes ~ reactualiser pour 
passage en realisation des activites de production 
de : 

* concentr~s de tomates. 
* conserves ananas. 
* sechage de fruits 

c.4.- Transformation traitement des metaux 

De telles activites, souvent a valeur ajoutee 
manufacturi•re non negligeable. peuvent et re 
entreprises par des PM! avec des investissements 
moderes. Dans certains cas, ii s·agira d'augmenter la 
val•ur ajoutee de production existantes comme celui du 
trlffilag• Caval des rands produits par le laminoir> 
qui conduit ~ la production. par exemple de : 

fils d• fer Csin-1ple, recuit, galvanise. cuivre ••• >. 
clous et point•s, 
agrafes, trombones. 
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I! peut egalement ~tre cit' des ateliers : 

d·usinage. fabrication en petites series de p1~ces 

m4cani1ues ~ partir d"4bauches au demi-~r0du1ts 

importes. 

le tra1tement de surface <chromage. n1ckelage>. 

de ferronnerie et fabrication de mob1liers 
metalliques. 

de chaudronnerie <notamment r~servoirs. citernes et 
autres pour l"industr1e et pour les autres sect~urs 
dent !"agriculture>. 

c.5.- Activites de recuperat1on/recyclage des 
residus industrieis 

dechets et 

une etude 
d"elaborer 

la collecte 

Un examen et 
permettraient 
relatives a 
industr1els 
usines, pour 
generalement 

notamment au 
tri. traitement 
importes. 

attentifs de ce dcmaine 
d"actions un programme 

des dechets et 
niveau des villes 

r~sidus 

et des 
et recyclage de materiaux 

Certains dechets peuvent ~tre recycles sans qu'il 
existe au Togo une production primaire. c·e~t nctam
ment le cas pour les m4taux non-ferreux Cnotamment 
plomb, aluminium, zinc ou alliages zinL, etain e! 
parfois cuivre> dent la refonte est relativement aisle 
<mais necessite beaucoup d'4ner~ieJ et le moulage en 
divers objets simples ne necessite pas une technologie 
avancee. 
C"est aussi le cas du caoutchouc : a partir de pneus 
il est possible de fa~riquer divers instruments/outils 
notamment pour les ma~ons ou des bottes. 
D"autres materiaux tels que le verre, le papier. 
necessitent une production primaire pour ~tre recycles 
mais peuvent ~tre reutilises moyennant des traitements 
simples. 

Cd>.- Programmes d'appui 

d.1.- Programmes visant a renlorcer les 
humaines et les capacites techniques. 

ressources 

11 est admis que :·orientation et le rythme de la 
croissance et du developpement industriels d•pendent de 
la disponibilit4 de : 

personnes susceptibles de risquer des capitaux dans 
des investissements du secteur industriel, 
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~ain d'~eJ~re ~ual1fi~e. au mcment et au lieu ~e~~1s. 
en quantit• suffisante dans les dama1nes c~~'er"~S 

!~la~1f1:a!10~. d~vel~ppem~nt. direction. 
ti; c r: n-:> l o ·J l e • e ·: p 1 o i t.:t !. i on . en t r "! t i en • 

C'est pourquoi il con~1~nt d'~latorer des programmes 
visan~ ~ d~vel~pper 1·es~r1t d entrepr1se. ~ adaDter. 
amelicrer les fcrmat1ons et qual1F1cat1crs ~t ~ 

developper les c~mp~te~:es tech~i~ues. 

• D~veloppement de l'entreprenar1at : 

Les ~r~grammes actuels d"~ss1stance ~ !d Cnambre de 
Commer Le 'assistance aux entreprises nctamment en 
difficult~> et • la cr~ation d'entreprises <C.T.I> 
devront faire l"cbJet d"une ~valuation et d"une 
coorctin~tion, sur les aspects li~s a~ secteur 
industr1el, ~ l"occasion d'un atelier regroupant le 
M1nist~re de l"Industrie les autres Minist•res 
con~~rn~s. !a Ch&mbre de Commerce et surtcut 1e ~TP~E. 

Les ~L1ectifs d"un tel atelier sent 

id~ntificat1on et 4liminat:~n des doubles emplc1s, 
ad•quation, compJ~mentarit• des actions. 
recherche d"harmon1sat1on des pol~tiques, 

identification des lacunes et des besoins en relation 
avec le programme IDDA, 
m1se ~n place de m~can1smes de ~onsultaticn!cocrdi

n3t 1on entre Etat et les Organes/E.1trepr1ses !~ri~~sl. 

A l'issue de cet atelier il ser5 possible d'envisager un 
programme int~gr~ d'assis~ance ~ !a Chambre de Commerce 
et du GTPME de d~veloppement de l'entreprenariat 
incluant notamment des actions de s~l~ction/formation de 
candiaats entrepreneurs, de s~l~ction/choix d"investis
~ements. d'incitat1ons r~glementaires et financi~res. de 
promotion/encouragement et developpement de services 
consultatifs •.• 

+ Formation et amelioration des qualifications 

L'1ndustrialisat1on n~cessite une main d'oeuvre indus
trielle avec des quaifications techniques et des apti
tudes pratiques. Avant tout il y aura lieu d'actualiser 
les beso1ns et les ressources en fonction des programmes 
et projets retenus pour Otre ex•cut•s au cours de la 
Decennie. Un tel travail degagera le programme op~ra

tionnel de rormation/perfectionnement. 

Par ailleurs, il convient de la~cer effectivement le 
prog~~mme de restructuration du systtme d'enseignement 
technlque et de formation professionnelle <prevu dans la 
p'riode quinquennale 1991-1995> dont les objectifs sont: 
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::·•Ctes~i::!f1!1c'11S:tt:;.~n des e!~-.e:. de'E l'1ce~s ~~-;.:.r.i•:·.!r:: 

iplus d~ pratique. stages en ateliers, e~~e1~ne·~e~t5 

~~r ~e! ~~c&e~s:or.re!s. 

~2t1cn~l.s~!1or ~e .~ far~~t-~~ pr~f~ss1cnnell~ e! ae 
r ·a~~rentissage per la ~1se en ~~uvre du syst•me ~~a! 

·~r~~i~~e - th•or1e!. 

st!~ L· :J '= er: t u n e - ! s i e: r, :..: : a ! ~ e de l .:i. ,_. ·= :. :. '!' • • 

precise des cbJect1fs de 1 1ndust~1al1sat1~n. ~e~ ~1:.n~ 

et stra!~gies industriels b1en ccn~us paur !es bra~che~. 
5ecteur$ et sc~s-5ecteurs ae • 1~~~5tr1e et ~es 

s e , v :;. · _ e s • L; rr: l ·~ e ~ n ~ ;;> u '· r E; c- ~· t- I' a t i c • 1-. ::- :.. : ~ n ~ . .: -:; ,; :i : t_ "'" ..- ::. 

de~ com~&tences en mat1~re de dir~ct:on'~est1on 1 e plc1-
tati·:·r·/ entreti'?n/ approv1s1onnement /commer·c1al!'=at.10r..: 
financemer.t1r~goc1st1cn, etc ••• 

[•an,; <.:;;>t 

d1fficu:t~s. 

~spri t 
lc.c~r.es 

et compte-ter.u 
ce:r,statees <et 

partie ~·les programmes v1seront a : 

r-e'-.·Q1r- la gc.mme, le ccintenu et la 
di.,:cic:·liries scient1fiques et t"" ch n l ·:i ue s 

po:;da 0;10•;1'i' des 

e'lse1·;ne'i's ~ 

1 Lr.1vt-r·.,_1 t~ Jt.; Benin et d - E.;c.le ~J :o '· ; c n =- ~ e 

les sciences 11~es ~ la plan1f1cat1on. dU 

r-• ~- or:.u l~ •.• o.:. r 
forma~.i.on 

prises, 

et2~li~;em~nts de 
~ l~ gf:sl1cn d"entre-

prornouvoir et d~velopoer le~ structur'i's 
centre, labordtoire1 chargees de 

<tns'l'..1tut, 

~ normalisation et contrale de qual1t~, 
• evaluation/adaptation des technologies t~portees, 

* etuaes et recherche en ma1ntenan~e pr~vent1ve et 
tei::hnoluaJ.a.e, 

* etc ••• 

11 ~st propose en particul1er 
creation d'un C~ntre National 
ddns IDDAI, qui prendrait 
md1ntendnce p~event1ve 

d'actualiser le proj~t de 
de Tec~nolog1e, programme 

en compte 4galement la 

encourager, developper les oureaux d'etudes techniques 
et les bureau}: d"~tudes jurid1ques, :1Jn1pt="bles, 
fi5::a-"es. 
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d.2.- Programmes 
c•hys i que : 

de develoQpement de l · 1nt'r-astr•...1cture 

L e s o ~· t i o n s 
t:-r"omot lOn et 

de decentralisation 
develo~pement des 

ir.dustr-ielle et 
?Ml n~cess1tent 

.Je 

la 
cr~atiun de nouveau}'. domaines industr1els mieu:: ~tud1.?s 
et plus adapt~s au~ conditions socio-econ~miques 

locales. Avec i·~ssistance PNUD/ONUDI il conv1ent de 
t1rer les le~ons. et d'evaluer i·e~per-ienc~. Ju domaine 
1ndustriel de K~R~ 3~in de prc~ouvcir ceu~ de 

- ~OME : 'activites o~ientees ~ur les besoins urbains~. 

A~TAP~ME : (pre~erv~tion1s!~c~age!t~ansformation des 
fr U i t SI 1 e ·J U!'!:e S .1 , 

- S(.Ji<'.ODE 

~ul,...;, ···'· 

::'.?rt , et a;in de stimuler les relations entre 
l~s innJv~ti~ns technolo9iaues et le potentiel entrepre
neur, il ser~ procfd~ ~ la mise en place d"incubateur 
(s) d'Entrep~1ses C~v~c ~ssistance FNUSTD> dont la ges
tion devra ~tre assuree par la Chambre de Commerce ou le 
Groupeme~t GTPME. 

L'3m4nagement necessair~ et la gestion> des zones fran
ches industrielles actuellement en cours d'~tude sera 
effectuee, apr~s examen ctes prepositions, par des Entre
;::it• i ses s o~c icil i s~es i:•" l ve "es (national es. mi ::tes ou 
et1'"af'1~eres). 

d.3.- Programm~s visant A developper !'infrastructure 
institut1onnelle et des services de base : 

i> - Rdle des pouvoirs publics 

La promulgation et 
relatives 

1~ mise e~ application des 

3u Code des 1nvestissements, 
a la Reforme Tarifaire. 
~ la creation de zones franches industrielles 

lo is 

dont le5 objectiFs lavorables ~ !'industrialisation 
<valorisation des mati~res prem1~res nationales, projets 
~ forte intensit~ ~~ ~ain d"~euvr~ et a technologie 
avancee. decentralisation et promotion PME, sous
tr31tance et fabrication de pi•ces de rechange, etc ••• > 
sont clai~s doivent permettre l'etablissement d'un pro
gramme d'actions concertees et coordonnees en vue d'une 
concretisat1on effective de ces lois en harmonie avec 
les objectifs, politiques et strategies du programme 
!ODA. 
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Par a1lleurs ~ l'occasion des ~tuJes et d~ !'aisti~ance 

env1sag~es dans la formulation d'une ~a~t j ~~~o!Jr~tfs 

de d~veloppernent industriel ~t ~~ ~r0~~~·-~es 

d·am~lioration de la cornp~tit1vit~ des i~:~st~ies 

d'autre part, il sera Judicieu~ de : 

dirfuser les ~oncepts et m~thodes. actu~l1s~s. 

~r~che de 1 'in~ustrialisatian. dans le conte~te 
II. aup~ts des fonct1onna1res concern~s par le 
de sfminaires. ateliers et stages. 

~ ap
IDDA 

cza1s 

- favcriser la cr~ation et le fonct1onnement de groupes 
de travail. multidisciplinaires. associant fonct1on
~aires et operateurs ~conomiques. susceptibles de 
p~cposer des programmes et projets d'execution ~cor

donnes. 

renforcer la concertation/coordination Etat-Sec!~ur 

priv4 pour la mise en oeuvre des orientations strat~
~1ques <cr~ation de fonctions et structures d'1nte~

faces entre DDIA et CCAIT et CCAIT Entrepr1ses). 

ii> - Les agents ~conomiques 

L'option d~jA prise de faire participer les Entr~pr1ses, 
puhliQues et privees, au processus de gestion str~t~

gique du d~veloppement industriel doit se conc~ftiser 

dans leur parti:ipation effective A toutes les phases de 
planification et de d~cision <et notamment de l'~labo

ration du programme IDDA II> au sein de structures ad 
hoc telles que : Commission Nationale d'Investissements, 
Comit~ National IDDA. Comit~s de Gestion Strat~

g1que. 

Les diverses mesures institutionnelles <et r~glemen

taires) de revitalisation des Entreprises Publiques 
(~voqu~es au point b.1 ci-~vant> devront am~liorer leur 
gestion, leur autonomie et done leur capacit~ d'inter
vention et de d~veloppement. 

De m~me. les actions de privatisation du secteur public 
industriel, de promotion de l'initative priv~e. de ren
forcement/dynamisation des institutions/groupements 
d'intlrft priv•. l'all•gement des r•glementations doi
vent ftre approlondies et compl•t•es pour promouvoir un 
secteur pr1vl national plus important dans le secteur 
manufacturier. 
Ce secteur qui couvre celui de~ PME/PMI devra faire 
l'objet. aprts concert~tion, coordination Etat-Chambre 
de Commerce/GTPME, d'un plan complet d'actions de promo
tion. d~veloppernent. soutien dans tous les domaines 
(formation, assistance ~ cr•ation/gestion d'entr•prise, 
acquisition technologie, id•• de projets, finan-
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cement/garant1es. 'tudes et dfveloppement marchfs. 
approvisionnements. etc •••• 

1i1I.- Les investissement~ etrangers. 

!l sont surtout susc1tfs par le Cede des Investissements 
~~t dans une certa1ne mesure par la zone franche indus
triel le Qui contr1bue 1nd1rectement ~ l"industr1alisa
t1c~ : formaticn main d'oeuvre et ~ventuelle sous-trai
tance> qui donne des garant1es lfgales aux investis
sem~nts ~trangers en mat1tre de transfert de capitaux 
tout en accordant les memes avantages affP.rts aux inves
tisseurs nationaux (diff,rentes aides. exonerations. et 
incitations A !"exportation>. 

Il est ~revu de les faire examiner et agreer par la 
Commission Nationale d"Investissement. 

Le programme d"actions. qui doit avoir pour souci 
l"etablissement des meilleures incitations d'investis
sements ~trangers dans des creneaux conformes A la pol1-
tique industrielle, consistera notamment A : 

identifier, elaborer. 
d"application, 

editer. diffuser les 

~valuer 

li~re. 

leur mise en oeuvre pour actualisation 

te~tes 

regu-

evaluer et corriger les pratiques administratives. 

iv.- Autres institutions d'appui 

La gestion. la promotion, et le developpement de projets 
et entreprises industriels souffre de difficultes et 
insuffisances en rnati~re d'etudes/conseil techniques et 
economique. de gestion, de financement. Le programme 
!DOA est !'occasion pour mobiliser et/ou renforcer les 
differentes institutions auteur des objectifs de 
l"indu9trial~sation. 

Le renforcement des bureaux d"etudes et de Conseils est 
necessaire pour les munir de methodologies leur permet
tant de mener des etudes compl~tes de pre-fais•bilitl de 
projets d'investissement et des activit4s de restructu
ration/r~habilitation des entreprises en difficult~. 

La contribution dei institutions financieres telles que 
la BCEAO. la BOAD. la BTD et la SN! a l'elaboration et 
A l"ex,cution du programme est, non seulement utile dans 
l• s~l~ction dea priorit's mais 'galement n•cessaire 
dans l',laboration Cet/ou l• reforme) et la mise en 
place de m'canismes appropries de fin•ncement et de 
garanties. 
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La rr11se ~ri c~uvre di's Fonds An'le:-:e~ de !~ s~1l. l'...! ::-p::--~ 

tFcnd~ ;;!e Partici~·at1or. au:: pres tat ions Jt? =-?• ·.: ·~~~ · ·• 
J e ! a So c i e t e c! e •:.al! t i o r. Mu tu e 1 l e • d CJ 1 : ~ • · ~-:. • : . : '- : - -= •· 
faire l'cbjet d'une coordinat1on •au i~l~ • 

Coffi~1;s1~n ~ ident1fie~) en vt~ de ~rcpo~~- ~· ~~--= 

clair ~u~ nouveaux investissements. 

6.- RECCl9WIDATIONS POUR LA "ISE EN OEUVRE DU PROGRAt9E 

L'execution. com~e la for~ulation, du programme !DDA e::1ge une 
prise de ~onsc1ence de la part de !"ensemble des orJa"ts~~s 

concernes 31rii qu"une lar9e concertation/coord1nat1~n ~L 

cooperation. 

L"or 01an1sat1on de la "Journee de 
1 ·~fr1·~ue" d•.! 20 No·1err1bre 1990 
differentes manifestations telles 
seminaires. expositions s'etalent 
r~pondre A cette double exigence et 
le processus 9eneral de la deuxi~me 

l "lndustr!al1sat:?.ori de 
est con~ue ta~ec l~s 

que conferences. u~hat~. 

sur tro1s sema1nes> p~~r 

pour lancer solenne!lement 
IDDA. 

Le Ccmite national !ODA qui peut Cet probablement doit> etre 
le prolongement/la reconduction du Comite Ceventuelle~ent 

elargi) d"0~9an1s3tion de la "Journee de l"lndustr1al1sat1an" 
est a o;fic:1aliser. au plus t~t. sous la pres1den~e d~ 

Mi~ist~re est A officialiser. au plus tbt, sous la pr~s:~ence 
du Minist~re de l'lndustrie et des Societes d"Etdt <MISE) ~~ 

~troite c~ord1nation <et har~onie> avec la C o:..rr1 i s:.. ~on 
National~ d~s lnvesti~sements. 

Le MISE doit lancer rapijement les etudes d"analyse 

de comp~titivite des entreprises industrielles en ~ue d"une 
amelioration du cadre (institutionnel, re9lementa1~e> inc1-
tatif, 

en profondeur, des possibilites/potentialit~s 

secteurs industriels "porteurs" <identification, 
de filitres susceptibles d'ftre dfveloppfes, ••• >. 

de sou~-

s~ l~ction 

Sur de 
1 'ONUDI. 
seront 

telles bases et avec l'approche, prfconis~e pa~ 

de gestion stratfgique du dfveloppement indu~triel. 

cries des groupes de gestion strategique couvrant les 
domaines tels que 

assistance aux 
d'entreprises, 

entreprises en difficulte et promotion 

technologie, maintenance prfventive, normalisation. qualit~ 

et fabrication de pitces de rechange, 
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formation. 
trielle. 

perfectiannement. ind~s-

prot.l~:r.a!£·~ue ener'"':J!.~ et ide11t1fL:at10:,/promo\.£1,'" Je :ouurces 
d"~ne'91~ renouvela~l~ tno~~mmen: ~o~bust1on de 
dechets/r~sidus a~r1coles. dgru-1ndustr1els. m1n1ers •••• >. 

agro-1ndustries et indu;t~1e ~limentaire <approche pro~ram

mati·:;iu~'. 

mat~riaux de construction. 

recuperation/recyclage de r~s1dus/dechets agricoles. 1ndus
trielles. urbains <en coordindt1on avec la problematique 
ener·~ie>. 

cooperation sous-regionale. 

Les strategies et p~ogrammes J'actions prop~ses p~r ces 
groupes q~i feront l"~bjet d"examens appr~fond1s et concert~s 
par le Comitl National :DOA. seront mis en oeuvre par les 
operateurs eux-mfmes avec l"a1de de l"Etat qui prendra des 
mesures specifiques ~onformes aux objectifs nationau~ et 
sectoriels de developpement. 

6.2.- Modalites pour la s~lection de pr1orit~s 

sement et d7aS'5i stance te chni ·::iue 
d"investis-

Le Comite National IDDA. en proposant des strate~1es et 
programmes d"action au ~ouvernement, donne 1·~ccasion au 
Ministere de l"Industrie ~t Jes Societes d"Etat iMISE> de 
mettre en oeuvre la pol1tique ~ndustrielle Cexposee en 5.a. 
ci-avant> dont ii est !"auteur et le responsable. 

Cette mise en oeuvre prevoit en priorite des etudes 
!"assistance PNUD/O~UDI> de filieres <analyse 
industriel> de gesti~n strategique. d"organisation du 
et des structures d'animation/encadrement, de 
incitatives. 

<avec 
secteur 
secteur 
mesures 

En paralltle, le MISE s"assure de l"exdcution et de la :;iualite 
des eludes de faisabilitd (en s"inqui,tant notamment des 
modalitfs de financement> a mener par SOTED et autres bureaux 
conseils pour le compte du MISE. du CTI. de la CCAIT. 
Ces ftudes concerneront des projets. qui s"inscrivent dans les 
programmes de consolidation et/ou d'expansion enonc's au 
paragraphe 5 et qui auront ftf identifies sur des crittres. 
conformes aux objectifs et stratfgies IDDA. tels que : 
valorisation des ressources naturelles. intfgration indus
trielle. moteur interne de croissance. etc •• L"ass1stance 
technique requise sera alors fonction des faiblesses/lacunes 
des bureaux Clocaux> chargfs d"flaborer des dossiers sur des 
projets identifies et prfc1s. 
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L'1nventa1re. ~ systfm3tiser. et la ~1se en coherence a~~qua

t10~ Jes ressources tminitres. agricoles. industrielles. 
f1nanc1~res. technologiques. huma1nes •••• > condu1sent ~ iden
t1f1er et a ;~r1er les disponib1l1t~s !~pDortun1t~s de ?r~JetJ 

im~~d1ates ~e celles ~ court/moye~ et lo~j terme. 

Ces opportun1tes. apr~s etude de faisabilite. doivent prendre 
~~ ~ompte les do~nees ~acro-economiQues. les conditions pol1-
t1~ues, soc10-~conom1ques et cultur~lles. ai~si 1ue !es ~r1e~-
tat1o~s st~at~giques DOur ~tre ~l1gibles ~ la rfal1sat10~. 
!l demeure toutefcis entendu que. ccmpte-tenu d~ d~veloppement 
favorable. present et previsi~le. des productions a~rico!e. · 
lEs projets a~ro-industriels et a9ro-ali~entaires !dent 
certa1ns a vocat!on exportatrice et d·autre~ ~ la 3ubstitut1on 
de3 importations sans accro1ssement de dependance) cumuleront 
les cri~~res favorables~ leur promotion prioritaire. 

L·~x1stence de ressources naturelles. de q~alit4. en ~uantite 
suff1sante pour promouvoir et realiser des projets ~ vocat•on 
sous-r~g1ona!e est un crit~re essentiel. compte-tenu de la 
position 9eo-econom1que du Togo. dans la priorisation des 
investissements multinationaux. 

6.3.- Financement et pr1ncipaux facteurs de production: 

La dette. obligation ~ontractuelle 
negoc1ation et ~ la mise en oeuvre 
tement structure! qui ignorent. 
investissements industriels. 

prioritaire, a ~~nduit A la 
de plans successifs d"ajus

dans une large mesure. les 

L"assainissement et la rationalisation des finances publiques 
et le d~sengagement sellctif de i·Etat ctevraient ttre accom
pagnes de mesures Cfinancitres. fiscales> i~citatives A 
l'epargne et~ l investissement. dans un climat et un environ
nement de stabilitl et de paix. 
II y a lieu en part1culier de mettre en oeuvre des mecanismes 
et techniques bancaires. favorables aux deposants <taux 
d·interfts, services et produits financiers attractifs>. de 
transformation des importantes liquiditls <court terme> 
disponibles dans les banques commerciales en ressources ~ 

moyen et long terme. Un programme d"actions coordonnees entre 
la 8CEAO. la BOAD. la BAD. la BTD et les autres banques 
commerciales est de nature non seulement ~ amlliorer les 
conditions de crldit mais egalement • stimuler l"lpargne et l 
l"orienter vers l"investissement pour autant que les 
politiques fiscales appropriles aient ete mises en application 
par l'Etat. 

L"Environnement institutionnel et rlglementaire <Code des 
Investissements. Douanes, ••• > et i·amllioration de la qualitl 
des projets Cfaisabilitl. evaluation lconomique et financitre. 
approvisionnements et marchl. technologie, importance des 
intrants natio~aux ••• > sont essentiels pour attirer les 
sources extlr1eures de financement et notamment les pr•ts et 
investissements ltrangers pour autant que les institutions 
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b•nc•ir•s et 
effectiveaent 
trait•nce •••• >. 

les •ntr•pr•n•urs 
<p•rt•n•ri•t. 

natio!Wlu~ s·impli~u•nt 

co-•ntr•pris•. sous-

Une telle recherche de •obilisation d• ressourc•s financi•res 
doit. bien entendu s·accompagner d·une fvaluation d•s besoins 
et d·un accroiss•ment <voire excfd•nt> des autres f•cteurs de 
production de aani•re ~ faire sensibl•ment progresser la part 
des facteurs d·origine nationale. 

A cet fgard il convient. entre autres. de : 

faire aboutir et adopt•r l• Plan "infra! puis de procfder 
<av•c i·•ssistance de donateurs et de i·oNU> ~des ftudes d• 
dfveloppe•ent mini•r. 

~tendr• des zones et accrottre les rendements. de certaines 
productions agricoles <cann• ~ sucre. tubercules. coton. 
caff. cacao. fruits. pl•ntes ~ fibr•s et ~ parfum>. 

adapter, harmoniser la formation. le perfectionnement de la 
main d·oeuvre. 

encour•g•r. dfvelopper i·enseigne••nt et la pratique de la 
gestion industrielle. 

libfrer. encourager. dfvelopper les fnergies crfatrices du 
sect•ur privf et promouvcir i·entreprenari•t. 
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ANNEXE II 

List• des i•~Li~~tionslOrg•nis•tions consultfes 
pour i·fl•bor•tion du r•pport de progr ... e national 

Togol•i• pour l• deuxitae IDDA 

"inist•re de i·Industrie et des Sociftls d•Et•t 
+ Conseiller en Politique lndustrielle 

-~ 

+Direction du D(ve!oppement lndustriel et de l"Artisanat 
~Service Etudes et Programmation <structure de contreparti~·~ 

"inist•re du Pl•n et des "ines 
+ Direction Generale du Plan 
+ Direction Planification et Developpement 

Division Developpement lndustriel. Artisanal et Commercial 
+ Direc~ion des Mines et de la Geologie 

Direction Regionale <AKTAPAME> Planification et Developpement 

"inist•re de l'Econo•ie des Finances 
+ Conseiller Technique 
+ Direction Generale des Douanes 
+ Direction aes lmpOts. 

"insittre du.co-erce et des Tr•nspo~s · 
+ Direction du Commerce lnterieur '\. 
+ Direction du Commerce Extfrieur. 

de i·Enseigne•ent Technique et d• la Foraatior 

+Direction de l"Apprentissage. de la Form~\ion et dL 
Perfectionnement Profes•ionnels 

+Direction de l"Enseignement Technique 
Service Etudes-Recharche-Prospective. 

-."inisttre du Travail et de la Fonction Publique 
+Service de la Main d'Oeuvre et de l'Emploi de L"OME 

B•nque Cent~ale des Etats de l'A#rique de l'Ouest <BCEAD> 
·1· 

Seciltl Natil,..1e d'Investisse•ents et Foqds Annexes CSNI> 

Ch .. bre de Co-erce de l'Agriculture et de !'lndustrie du Togo 
<CCAIT> 
+Secretariat General. 
+ Division Assistance aux Entreprises. 

Group•••nt Togolais des Petites et "oyennes Entreprises <GTP~> 

Centre Togolais des Investisseurs <CTI> 
.;·. 

U S A I D 

'·.·· '. 
I :1 .. . , 
., 

'I 



~aisse Centr•le de Coop•ration Econo•ique <CCCE)/ France 

! F U / DAne .. rk 

Centre de D•v~loppe•~nt lndustriel <CDI_~ I CEE 

Fonds Europeen de D4veloppe•en~ (FED> I CEE 

Banque "ondiale 

FA 0 

- 0 N U D I 
l_I ,- I• 

I . ; 

~ ProJet d'Assistance aux Entreprises en difficult~ • 
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MeEXE 111 
•· 

List• d•s Etudes. Analys••· Docuaents <princiPau,;>
1 

consultfs 
pour l'~laboration du rapport d• prograa.-• national Togolais 

pour la deuxi••• IDDA 

- Promotion de l·Investissement au Togo 
+ Etude ~u consultant Michel A. AMSALEM <AoQt 1984). 

-- Conf',rence.;:\des Bailleurs de Fonds pour le d'veloppement d" 
Togo C J u i n ·t 985 > 
+ Volume I : Situation et perspectives de dlveloppem~nt 

(1985-1990) 

Programme int,grl r'vis' de promotion industrielle pour la 
sous-r,gion de l'Afrique de l'Ouest 
+ Rlunion sous-r,gionale de suivi dans le cadre IDDA I (Lom~. 

Die. ·t98S>_ - rapport ONUDI 'di t' en Flfvrier 198.6. 

- Rapports techniques du projet SM/TOG/84/015 
+ Diagno~tic entrepr1ses agro-alim~ntaires 

consul'tant : G. LAMBERT-DA\'NAC .c'AoQt 1986>. 

+ Diagnostic entreprises industrielles 
consultant : F. de NOBLENS <Juillet 1986> .. 

- .:1nnua1re 
·: 1981) • 

Econom1que Officiel de 
. ! ~ I • 

la ~4p!fbliq_ue Togol.aiso? 
'I 

- 20 ans d·efforts de planification pour le d'veloppement au 
Togo 
~ Minist~fe Pla~ ~! 1~~ustrie, Oire~tion Gfnfrale Plan1f1ca

tion et Dfveloppement <sans date>. 

Rapport mission d'identif'ication des P.,.Ot.ltmes ae 
d'veloppement des exportations industrielles ~~ · 
+ Banque Mondiale, Consultants FORMAGEOT LANGSTAFF 

<Janvier 1988>. 

- Rapport and recommendation of' the president of the IDA to the 
executive directors for a third structural adjustment program 
+ The ·World. Bank <March, 1988>. 

- Etudes d'iderltif'ication SOTED <D•c•mbre 1988> 
+ Projets lndustriels : secteur chimi• •t d•rivfs 
+ Projets Agro-industriels 
+ Projets Agro-alimentair•s 
+ Projets Alimentaires. 

- Descriptif de projet PNUD DP/TOG/89/012 
+ Assistanc• a la formulation d'un programme d'actions dans le 

cadr• d'un• gestion stratlgique du d•vet-o-ps:r1rr.e·rrt"-rnttostriel 
au Togo. 

' , . . 



Identification des 
SO TED C Mars ·t 990 > • 

possibilit•s de sous-tr~it~nce. 

. . 
Etudes 

. . ~ .. ., ... ' .. 
- 1cient1fication et evaluation de la document.~ti,on e:dstante ::ir 

'I chaque secteur en vue des ~tudes sectorielles 
+ M1nistere du Plan et des Mines. Direction G~n~rale du Plan 

et du D~veloppement <Avril 1990>. 

L'lndustrie Togolaise : situation actuelle et perspectives 
+Note ·inter.ne Minsittre Industrie et Soci~t's d'·Etat Csan·s 

date>. .. 
Note sur les sujets miniers susceptibles d'~tre pr~sent~s aux 
bailleurs de fonds par le Ministere du Plan et des 
Mines/Direction G~n~rale des Mines. de la G'ologie et du BNRM 
(sans date). 

Textes des Lois <et parfois des decrets d'application• 
portant : + Code des Investissements. 

R~fc~me tarifaire. 
+ Zones Franches Industrielles. 
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